
Le Gouvernement wallon, 

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, l'article 20 ; 

Vu le Code du Développement territorial ; 

Projet d'arrêté du Gouvernement wallon du.... modifiant la partie réglementaire 
du Code du Développement territorial 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 juillet 2017 fixant la répartition des 
compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 août 2017 portant règlement du fonctionnement 
du Gouvernement wallon ; 

Vu le rapport de genre établi le 3 décembre 2018 conformément ä l'article 2 de l'arrêté du 
29 juin 2017 portant exécution de l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant ä la 
mise en 'œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes ä Pékin 
de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques 
régionales ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 10 décembre 2018 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 24 janvier 2019 ; 

Vu l'avis de l'Autorité de protection des données, donné le 06 février 2019; 

Vu l'avis xxx du Conseil d'État, donné le ..., en application de l'article 84, § 1er, alinéa l er, 
2°, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Considérant l'avis du Pôle « Aménagement du territoire » rendu le 01 mars 2019 ; 

Considérant l'avis du Pôle « Environnement » rendu le 13 mars 2019; 

Considérant l'avis de l'Union des Villes et Communes de Wallonie rendu le 13 mars 2019; 

Considérant l'avis de l'Association des provinces wallonnes rendu le 11 mars 2019; 

Sur la proposition du Ministre de l'Aménagement du Territoire. 

Après délibération, 

Arrête : 

Chapitre  ie r  — Dispositions modificatives de la partie réglementaire du Code du 
Développement territorial 

Article  ier.  Dans la partie réglementaire du Code du Développement territorial, il est inséré 
un article R.0.1-2, rédigé comme suit : 

« Art. R.0.1-2. Outre les délégations prévues dans le présent Code, sont délégués au 
Ministre qui a l'Aménagement du territoire dans ses attributions : la procédure 
d'approbation de l'élaboration, de la révision et de l'abrogation d'un schéma de 
développement pluricommunal, d'un schéma de développement communal, d'un schéma 
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d'orientation local, d'un guide communal d'urbanisme, de l'établissement et du 
renouvellement d'une Commission communale, de ses sections et de son règlement d'ordre 
intérieur et tous les actes de tutelle administrative y afférents et qui relèvent du présent 
Code. 

Sont également délégués  au  Ministre qui  a  l'Aménagement  du  territoire  dans  ses 
attributions :  la  procédure d'élaboration,  de  révision  et  d'abrogation,  en ce  compris 
l'évaluation  des  incidences  sur  l'environnement  et  ses  impacts sur  une autre Région ou un 
autre  Etat,  d'un  plan de  secteur d'initiative communale ou d'initiative d'une personne 
physique ou morale privée, d'un  site ä  réaménager compris ou  non dans la  liste  des sites 
de  réhabilitation paysagère  et  environnementale, d'un périmètre  de  remembrement 
urbain, d'un périmètre  de droit de  préemption, d'un remembrement  et  d'un relotissement, 
ainsi  que  l'adoption  des  décisions individuelles visées aux Livres IV  et  VII. 

Le Ministre qui a l'Aménagement du territoire dans ses attributions est également 
compétent pour les procédures conjointes visées aux articles D.II.54 et D.V.16 dans les 
cas visés ä l'alinéa 2. 

Lorsque le guide régional d'urbanisme ou une partie du guide régional d'urbanisme porte 
sur une partie du territoire régional dont le Gouvernement a fixé les limites, le Ministre qui 
a l'Aménagement du territoire dans ses attributions est compétent pour adopter, réviser 
ou abroger le champ d'application territorial de ce guide ou cette partie de guide sans en 
modifier le contenu. 

Le Ministre qui a la Revitalisation urbaine et la Rénovation urbaine dans ses attributions 
est compétent pour l'adoption des décisions y afférentes visées au Livre V. 

Pour toutes les délégations prévues par le présent Code, en cas d'absence ou 
d'empêchement du Ministre qui a l'Aménagement du territoire dans ses attributions, celui-
ci peut désigner un autre ministre habilité ä signer en son nom et pour son compte. ». 

Art. 2. Dans l'article R.I.10-5 de la partie réglementaire du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

10 dans le paragraphe 2, alinéa l er, le mot « commisison » est remplacé par le mot 
« commission » ; 
2° dans le paragraphe 5, l'alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : 
« Le membre effectif prévient le membre suppléant de son absence. ». 

Art. 3. Dans le livre  Ier,  titre unique, chapitre V, de la partie réglementaire du même Code, 
il est inséré une section 7, comportant l'article R.I.12-8, rédigé comme suit : 

« Section 7 - Subvention relative ä la Conférence permanente du développement 
territorial ». 

Art, R.I.12-8. §ler. La Conférence permanente du développement territorial ci-après 
dénommé C.P.D.T. regroupe l'Université catholique de Louvain (CREAT), l'Université libre 
de Bruxelles (IGEAT) et l'Université de Liège (LEPUR). 

§ 2. Dans les limites des crédits disponibles, le Gouvernement peut octroyer une 
subvention de fonctionnement ä la CPDT, pour l'accomplissement des missions qui suivent: 

1° la formation continuée des conseillers en aménagement du territoire et urbanisme; 
2° toute recherche ou expertise relative aux objectifs visés ä l'article D.II.2, § 2, alinéa 2; 
3° la capitalisation de ces recherches ou expertises et leur diffusion par des publications, 
un site  Internet,  des colloques ou séminaires ; 
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40 la promotion de doctorats dans le cadre de l'école doctorale thématique en 
développement territorial regroupant les trois académies francophones. 

L'arrêté de subventionnement fixe la liste des missions confiées ä la C.P.D.T. dans un 
programme annuel de travail. 

Sauf exception prévue dans l'arrêté de subventionnement, les centres universitaires 
consacrent au moins un chercheur ä mi-temps pour la recherche ou l'expertise ä laquelle 
ils sont affectés. Les centres universitaires peuvent recourir ä toute sous-traitance qui est 
nécessaire ä l'accomplissement du programme annuel de travail. 

La subvention est annuelle. Elle est octroyée et liquidée ä raison d'un tiers ä chaque 
université. 

§ 3. La liquidation de la subvention s'effectue comme suit : 
10 quarante-cinq pour cent de la subvention annuelle ä l'envoi de l'arrêté octroyant la 
subvention ; 
2° quarante-cinq pour cent de la subvention annuelle sur la base d'un rapport intermédiaire 
commun approuvé par le comité de pilotage; 
3° dix pour cent de la subvention annuelle sur la base d'un rapport final commun transmis 
au plus tard le 31 janvier de l'année qui suit et approuvé par le comité de pilotage. 

§ 4. Le Gouvernement institue un comité de pilotage dont il désigne les membres pour une 
durée maximale de cinq ans. 
Le comité se compose: 
10 d'un représentant du Ministre, qui en assure la présidence; 
2° d'un représentant de chacun des autres ministres du Gouvernement; 
3° de l'inspecteur général du département de l'Aménagement du territoire et de 
l'Urbanisme et d'un fonctionnaire délégué d'une direction extérieure du même département 
de la DG04; 
4° d'un représentant de l'Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la 
statistique ; 
5° d'un représentant de chacune des trois universités. 

Pour toute recherche qui implique une ou des compétences d'une direction générale 
opérationnelle du Service public de Wallonie autre que la DG04, un représentant de cette 
direction désigné par le Ministre est invité sur la proposition du ministre dont cette direction 
relève ; 

Le comité est convoqué par le président au minimum trois fois par an. Le représentant de 
chacune des trois universités siège avec voix consultative. 

§ 5. Le secrétariat de la C.P.D.T. et du comité de pilotage est assuré par le département 
de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme de la DG04. 

§ 6. Les missions du comité consistent ä : 
1° établir les priorités et le calendrier d'exécution du programme annuel de travail ; 
2° évaluer et contrôler le bon accomplissement des missions visées au paragraphe 2, 
approuver les rapports intermédiaires et finaux et, le cas échéant, réorienter le programme 
de travail ; 
3° valider les ajustements nécessaires entre postes budgétaires au sein du programme de 
travail tel qu'il a été approuvé ; 
4° donner son accord sur l'utilisation des résultats des recherches ou expertises par des 
centres universitaires ou des tiers. 

§ 7. Le comité propose au Ministre, de manière motivée, selon la procédure du consensus 
et après avoir invité les représentants de chacune des trois universités ä faire valoir leurs 
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arguments, de suspendre une recherche, une expertise ou une mission lorsqu'il estime que 
les conditions d'aboutissement de celle-ci ne sont plus réunies. 

Sans préjudice des dispositions de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales 
applicables aux budgets, au contrôle des subventions et ä la comptabilité des 
communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la Cour des comptes, 
et compte tenu du caractère scientifique du résultat des recherches, expertises ou 
missions, le comité de pilotage propose au Ministre de manière motivée, selon la procédure 
du consensus et après avoir invité les représentants de chacune des trois universités ä 
faire valoir leurs arguments, le montant de la subvention ä rembourser ou ä ne pas payer 
en cas de non approbation du rapport intermédiaire commun ou du rapport final commun. 
Il propose également la réallocation budgétaire y relative. 

Les résultats intermédiaires ou finaux d'une recherche ou d'une expertise suspendue ou 
non approuvée ne sont pas diffusés ou communiqués, de quelque manière que ce soit. 

Art. 4. Dans le livre II, titre 2, chapitre III, section 3, sous-section 2, de la partie 
réglementaire du même Code, il est inséré un article R.II.47, rédigé comme suit : 

« Art. R.II.47. Le Ministre détermine les personnes ou instances qu'il juge utile de consulter 
en application de l'article D.II.47, § 2, et charge la DG04 de soumettre le dossier pour 
avis. » 

Art. 5. Dans le livre II, titre 2, chapitre III, section 3, sous-section 3, de la partie 
réglementaire du même Code, il est inséré un article R.II.48, rédigé comme suit : 

« Art. R.I1.48. Le Ministre détermine les personnes ou instances qu'il juge utile de consulter 
en application de l'article D.I1.48, § 4, et charge la DG04 de soumettre le dossier pour 
avis. » 

Art. 6. L'article R.II.49-1 de la partie réglementaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.I1.49-1. Le Ministre détermine les personnes ou instances qu'il juge utile de 
consulter en application de l'article D.II.49, § 2, et charge la DG04 de soumettre le dossier 
pour avis. ». 

Art. 7. Dans l'article R.II.49-2 de la partie réglementaire du même Code, les mots « ou la 
personne physique ou morale, privée ou publique, » sont insérés entre les mots « le conseil 
communal » et les mots « de la décision d'approbation ». 

Art. 8. L'article R.II.51-1 de la partie réglementaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.I1.51-1. La DG04 envoie la copie de l'arrêté pour avis aux propriétaires des biens 
immobiliers concernés en application de l'article D.II.51, §  ier.  Le Ministre détermine les 
personnes ou instances qu'il juge utile de consulter en application de l'article D.II.51, § 2, 
et charge la DG04 de soumettre le dossier pour avis. La DG04 envoie la copie de la décision 
aux communes et aux propriétaires des biens immobiliers concernés en application de 
l'article D.II.51, § 5. ». 

Art. 9. Dans le livre II, titre 2, chapitre 3, section 4, de la partie réglementaire du même 
Code, la sous-section l ère  est déplacé entre le titre « Section 4 - Révisions accélérées » 
et l'article R.II.51-1. 

Art. 10. Dans le livre II, titre 2, chapitre 3, section 4, sous-section 2, de la partie 
réglementaire du même Code, il est inséré un article R.I1.52-1, rédigé comme suit : 
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Art. R.II.52-1. La DG04 envoie la copie de l'arrêté pour avis aux propriétaires des biens 
immobiliers concernés en application de l'article D.II.52, §  ier.  Le Ministre détermine les 
personnes ou instances qu'il juge utile de consulter en application de l'article D.II.52, § 3, 
et charge la DG04 de soumettre le dossier pour avis. La DG04 envoie la copie de la décision 
aux communes et aux propriétaires des biens immobiliers concernés en application de 
l'article D.II.52, § 7. ». 

Art. 11. L'article R.III.3-1 de la partie réglementaire du même Code est abrogé. 

Art.12. Dans l'article R.IV.1-1 de la partie réglementaire du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

10 il est inséré après l'alinéa 3, deux alinéas rédigés comme suit : 

« Les actes et travaux d'impact limité ne préjudicient pas : 

10 de l'avis préalable conforme du fonctionnaire délégué visé ä l'article D.IV.17 ; 
2° de l'avis préalable obligatoire du fonctionnaire délégué visé ä l'article D.IV.16, alinéa 

l er, 3°, si la demande implique un ou plusieurs écarts par rapport ä la carte d'affectation 
des sols ou au guide régional d'urbanisme ; 

3° de l'avis préalable facultatif du fonctionnaire délégué s'il est sollicité par le collège 
communal. 

Les actes et travaux dispensés de permis ne préjudicient pas ä l'application du décret du 

28 novembre 2013 relatif ä la performance énergétique des bâtiments et de ses arrêtés 

d'exécution. » ; 

2° le dernier alinéa devenu 6 est remplacé par l'alinéa libellé comme suit : 

« Au sens de la présente nomenclature, on entend par : 

1° armoire technique : l'armoire installée ä proximité d'une antenne de 
télécommunication ou d'un site d'antennes et ä l'intérieur de laquelle sont placés des 
éléments techniques nécessaires au bon fonctionnement d'une antenne ou d'un site 
d'antennes de télécommunications tels que la distribution électrique, les batteries de 
secours, les éléments de transmission et les systèmes de refroidissement, y compris 
son support ; les armoires pour le transport, la distribution et les raccordements 
privés d'électricité et de gaz, ä l'intérieur desquelles sont placés les éléments 
techniques nécessaires au bon fonctionnement de ces installations tels que des 
armoires de détente ou de raccordement en gaz, des armoires de raccordement ou 
de sectionnement basse et moyenne tension en électricité, des armoires de 
télécommunication, des bornes de rechargement en électricité et en gaz ; 

2° emprise au sol : la surface qui correspond ä la projection verticale au sol, calculée ä 
partir de l'extérieur des murs, de l'installation ou de la construction, exception faite 
des saillies traditionnelles ou des éléments architecturaux tels des oriels, des balcons 
en porte-à-faux non couverts, des débordements de toiture ; 

30 enveloppe l'ensemble des parois du volume protégé qui est constitué de tous les 
espaces d'un bâtiment qui est protégé, du point de vue thermique, de 
l'environnement extérieur (air ou eau), du sol et de tous les espaces adjacents ; 

4° espace de cours et jardins : l'espace au sol ä vocation d'agrément lié ä une habitation 
situé soit ä l'arrière, soit ä l'avant, soit sur le côté de celle-ci et constitué : 
a) soit d'une cour qui est l'espace pourvu d'un revêtement en dur ou en matériau 

discontinu ; 
b) soit d'un jardin qui est l'espace végétalisé ; 
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c) soit d'une combinaison de ces deux éléments ; 

5° installation technique visée au point Y: les équipements techniques installés sur un 
site ä proximité des antennes de télécommunications ou d'installations de 
télédistribution, de fibre optique, de transport et de distribution d'électricité et de gaz 
et qui sont nécessaires au bon fonctionnement et ä la sécurité du site, tels que les 
câbles fixés au sol, les chemins de câbles couvrant les câbles fixés au sol, les 
caillebotis, les boîtiers de modules radio distants, les concentrateurs, l'éclairage, les 
rambardes de sécurité amovibles, les systèmes de protection  anti-foudre ou les dalles 
de stabilisation de mâts ; 

6° pergola : la petite structure de jardin faite de poutres en forme de toiture soutenue 
par des colonnes, qui sert de support ä des plantes grimpantes ; 

7° propriété : un ensemble immobilier homogène en droit et en fait; 

8° ruche : une structure abritant une colonie d'abeilles ; 

9° rucher : un bâtiment construit pour abriter des ruches ; 

10° site technique déjà aménagé : les terrains sur lesquels se situent des installations 
pour la production, le transport et la distribution d'eau potable, d'électricité ou de gaz 
naturel ou pour l'épuration des eaux ; 

11° unité fonctionnelle : un ensemble d'éléments qui sont situés ä proximité l'un de 
l'autre et qui, pris séparément peuvent avoir des fonctions différentes mais qui, 
conjointement, contribuent ä remplir une seule fonction principale ; 

12° volume annexe : une construction d'un volume isolé, situé sur la même propriété que 
le bâtiment principal et qui forme une unité fonctionnelle avec celui-ci ; 

13° volume secondaire : un volume contigu au bâtiment principal, autre qu'une véranda 
et qui forme une unité fonctionnelle avec celui-ci ; le volume secondaire peut être 
raccordé au volume principal par un élément avec toiture. » ; 

3° le tableau est remplacé par le tableau suivant: 
« 
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A Modification 
de l'enveloppe 
d'un bâtiment 
(isolation, 
élévations, 
toiture, baies) 

1 

Le placement des matériaux de parements 
d'élévation ou de couvertures de toiture 
formant l'enveloppe du bâtiment ou le 
remplacement de ceux-ci par d'autres 
matériaux en vue d'atteindre les normes 
énergétiques en vigueur aux conditions 
suivantes : 

a) les matériaux présentent le même 
aspect  exterieur, 

b) l'accroissement d'épaisseur n'excède 
pas 0,30 m ; 

c) lorsque le bien est soumis aux 
dispositions du guide régional 
d'urbanisme relatives aux zones 
protégées de certaines communes en 

x 

 

x 
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matière d'urbanisme ou relatives aux 
bâtisses en site rural, ou aux articles 
R.II.36-6 ä R.II.36-9, D.II.37, §4, 
R.II.37-3, R.II.37-4 et R.II.37-7 ä 
R.I1.37-9, R.II.37-11, R.I1.37-12, les 
couleurs et les matériaux sont 
conformes aux indications et 
prescriptions concernées. 

   

2 

Le placement de matériaux de couvertures 
de toiture photovoltaïques ou le 
remplacement de matériaux de 
couvertures de toiture, photovoltaïques ou 
non, par des matériaux de couvertures de 
toiture photovoltaïques pour autant que, 
lorsque le bien est soumis aux articles 
R.II.36-6 ä R.II.36-9, R.I1.37-3, R.II.37-4 
et R.11.37-7 á R.II.37-9, R.II.37-11, 
R.II.37-12, les couleurs soient conformes 
aux indications et prescriptions 
concernées. 

x 

 

x 

3 
La réalisation de façade(s) végétale(s) non 
visible(s) depuis la voirie ou de toiture(s) 
végétale(s) sur une construction ou une 
installation existante. 

x 

  

4 
La pose d'une peinture ou d'un enduit sur 
une construction existante ou le sablage ou 
le rejointoyage d'une construction 
existante. 

  

x 

5 

Le placement ou le remplacement de 
matériaux de parements d'élévation et de 
couvertures de toiture par des matériaux 
de parements qui ne remplissent pas les 
conditions visées aux points 1 ä 3. 

 

x x 

6 

Le placement ou le remplacement de 
portes ou de châssis, en élévation ou en 
toiture, par des portes ou des châssis 
visant ä atteindre les normes énergétique 
en vigueur. 

x 

  

7 

L'obturation, l'ouverture ou la 
modification de baies situées dans le 
plan de la toiture, sur maximum un 
niveau et totalisant au maximum un quart 
de la longueur de l'élévation 
correspondante, pour autant que 
l'obturation ou la modification soit 

)( 

 

x 
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effectuée dans les mêmes matériaux que 
ceux de la toiture. 

   

8 

L'obturation, l'ouverture ou la 
modification de portes ou de baies 
dans les élévations totalisant au 
maximum un quart de la longueur de 
l'élévation correspondante pour autant 
que, cumulativement : 

a) l'obturation, l'ouverture ou la 
modification n'est pas effectuée dans 
une élévation située ä l'alignement 
et/ou dont le plan est orienté vers la 
voirie de desserte du bâtiment 
principal concerné ; 

b) l'obturation ou la modification est 
effectuée avec les mêmes matériaux 
de parement que ceux de l'élévation ; 

c) chaque ouverture ou modification 
s'étend sur maximum un niveau ; 

d) lorsque le bien est soumis ä un guide 
régional ou communal d'urbanisme, 
les actes et travaux sont conformes au 
guide. 

x 

 

x 

9 

L'obturation, l'ouverture ou la modification 
de portes ou de baies totalisant au 
maximum un quart de la longueur de 
l'élévation correspondante qui ne 
remplissent pas les conditions visées aux 
points 7 et 8. 

 

x x 

10 

Le placement ou le remplacement de 
cheminées ou de conduits de cheminée, de 
gouttières ou de tuyaux de descentes d'eau 
de pluie, de systèmes d'évacuation pour 
des installations telles que hotte, 
chaudière, pour autant que, lorsque le bien 
est soumis aux dispositions du guide 
régional d'urbanisme relatives aux zones 
protégées de certaines communes en 
matière d'urbanisme ou relatives aux 
bâtisses en site rural, les actes et travaux 
soient conformes au guide. 

x 

 

x 

  

11 
Le placement ou le remplacement des 
éléments visés au point 10 qui ne 
remplissent pas les conditions. 

 

x x 
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12 

La démolition ou l'enlèvement des 
éléments visés aux points 10 et 11 pour 
autant que les déchets provenant de la 
démolition ou de l'enlèvement soient 
évacués conformément ä la législation en 
vigueur. 

x 

 

x 

B Transformatio 
n d'une 
construction 
existante 

1 

Le remplacement de la structure 
portante d'une toiture sans modification 
du volume construit et pour autant que les 
points Al et A7 soient respectés. 

x 

 

X 

2 

La transformation sans 
agrandissement d'une construction 
existante en vue de créer une ou 
plusieurs pièces non destinées ä 
l'habitation, pour autant que, le cas 
échéant, les actes et travaux soient repris 
aux points Al, A2, A3, A6, A7, A8 et A10. 

x 

 

x 

3 

La transformation sans 
agrandissement d'une construction 
existante non visée aux points 1 et 2 et qui 
ne portent pas atteinte ä la structure 
portante de la construction. 

 

x x 

4

 

La transformation avec 
agrandissement conforme aux 
prescriptions décrétales et réglementaires 
du plan de secteur ou aux normes du guide 
régional d'urbanisme d'une construction 
existante en vue de créer une pièce non 
destinée ä l'habitation, aux conditions 
cumulatives suivantes : 

a) un seul volume secondaire par 
propriété, c'est-à-dire qu'il n'existe 
pas d'autre volume secondaire sur la 
propriété, et qu'il n'existe pas plus 
d'une véranda sur la propriété; 

b) l'extension est d'une emprise au sol 
inférieure ou égale 40,00 m2  et est: 

i) soit un volume secondaire sans 
étage, ni sous-sol ; 

ii) soit la prolongation du volume 
principal et l'ensemble formé est 
sans étage, ni sous-sol ; 

x x 
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c) l'extension est effectuée dans des 
matériaux de tonalité similaire ä ceux 
de la construction existante ; 

d) l'extension est implantée ä 2,00 m 
minimum de la limite mitoyenne. 

   

5 

La transformation d'une construction 
existante qui répond aux conditions 
cumulatives reprises au point 4 et qui n'est 
pas conforme aux prescriptions décrétales 
et réglementaires du plan de secteur ou 
aux normes du guide régional 
d'urbanisme. 

  

x 

6 Le placement d'un escalier extérieur. 

 

x x 

7 
Le placement d'un appareil de 
conditionnement d'air. 

 

x x 

8 

La transformation d'une construction 
existante autre que celles visées aux points 
1 ä 7 pour autant que l'emprise au sol de 
l'ensemble formé soit au maximum 
doublée. 

 

x 

 

9 

La démolition ou l'enlèvement d'un volume 
secondaire, d'un escalier extérieur ou d'un 
appareil de conditionnement d'air, pour 
autant que les déchets provenant de la 
démolition soient évacués conformément ä 
la législation en vigueur. 

x 

 

x 

C Véranda 

1  

Conforme aux prescriptions décrétales et 
réglementaires du plan de secteur ou aux 
normes du guide régional d'urbanisme. 

Une seule par propriété c'est-à-dire qu'il 
n'existe pas d'autre véranda sur la 
propriété et qu'il n'existe pas plus d'un 
volume secondaire sur la propriété. 

Situation : érigée en contiguïté avec un 
x 

 

x bâtiment existant, ä l'arrière de ce 
bâtiment par rapport ä la voirie de 
desserte. 

Implantation : ä 2,00 m minimum de la 
limite mitoyenne. 

Superficie maximale de 40,00 m2. 

Volumétrie : sans étage, toiture plate ou ä 
un versant ou plusieurs versants 
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Hauteurs maximales calculées par rapport 

   

au niveau naturel du sol et pour autant que 
le niveau de gouttière soit inférieur au 
niveau de gouttière du volume principal et 
aux conditions cumulatives suivantes : 

a) 3,00 m sous corniche ; 

b) 5,00 m au faîte ; 

c) le cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 

Matériaux : structure légère et parois 
majoritairement en verre ou en 
polycarbonate tant en élévation qu'en 
toiture 

2 

La construction d'une véranda d'une 
superficie maximale de 40,00 m2  qui ne 
remplit pas les conditions visées au point 
1. 

 

x x 

3 
La démolition d'une véranda pour autant 
que les déchets provenant de la démolition 
soient évacués conformément ä la 
législation en vigueur. 

x 

 

x 

D Création d'un 
ou plusieurs 
logements 1 

La création d'un deuxième logement dans 
un bâtiment pour autant que les actes et 
travaux de transformation ne requièrent 
pas l'intervention obligatoire d'un 
architecte. 

 

x x 

2 
La création d'un logement qui ne remplit 
pas les conditions visées au point 1 ou la 
création de plusieurs logements dans un 
bâtiment. 

   

E Placement 
d'installations 
et 
construction 
OU 
reconstructio 
n d'un volume 
annexe tels 
que : 

• garage, 
• atelier, 
• pool  house, 
• dalle de 

stockage, 

1 

Conforme aux prescriptions décrétales et 
réglementaires du plan de secteur ou aux 
normes du guide régional d'urbanisme. 

Un seul par propriété c'est-à-dire qu'il n'en 
existe pas d'autre sur la propriété. 

Non destiné ä l'habitation. 

Situation : x 

 

x 

• Sauf lorsqu'il s'agit d'un volume 
destiné ä un véhicule motorisé, il est 
érigé ä l'arrière d'un bâtiment 
existant. 

• Lorsqu'il s'agit d'un volume destiné ä 
un véhicule motorisé, ce volume est 
en relation directe avec la voirie de 
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• bâtiments 
préfabriqués 

• ... 

 

desserte et le plan de l'élévation à rue 
du volume annexe n'est pas situé au-
delà du plan de l'élévation arrière du 
bâtiment principal. 

Implantation : ä 2,00 m minimum de la 

   

limite mitoyenne. 

Superficie maximale : 40,00 m2. 

Volumétrie : sans étage, toiture plate ou ä 
un versant ou plusieurs versants. 

Hauteurs maximales calculées par rapport 
au niveau naturel du sol et pour autant que 
le niveau de gouttière soit inférieur au 
niveau de gouttière du volume principal et 
que les conditions suivantes soient 
respectées : 

a) 2,50 m sous corniche ; 

b) 3,50 m au faîte ; 

c) le cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 

Matériaux : bois pour les élévations ou tout 
autre matériau de tonalité similaire ä ceux 
du bâtiment principal. 

2 

Placement, transformation, 
agrandissement d'une installation 
technique au sens de l'article R.IV.1-2, 
alinéa 2, en ce compris un encuvement, qui 
forme une unité fonctionnelle avec 
l'entreprise existante. 

Trois maximum par propriété c'est-à-dire 
qu'il n'en existe pas plus de trois sur la 
propriété. 

Situation : 
x 

  

en zone d'activité économique. 

Implantation : 

a) non situé entre une façade 
principale et une voirie publique ; 

b) dans un rayon de 30,00 m du 
bâtiment principal autorisé ; 

c) ä 20,00 m minimum de tout 
logement autre que celui de 
l'exploitant ; 

d) ä 3,00 m minimum de limites 
mitoyennes ; 
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e) ä 10,00 m minimum d'un cours 
d'eau ; 

f) en dehors du périmètre ou du 
dispositif d'isolement de la zone 
d'activité économique ; 

g) n'impliquant pas d'abattage 
d'arbre, de haie ou d'allée au sens 
de l'article D.IV.4, 110. 

Superficie maximale : la superficie totale 

   

cumulée du placement et de 
l'agrandissement des installations 
techniques dispensée de permis est 
inférieure ä 100 m2  et de moins de 50% du 
bâtiment principal. 

Hauteur : 

maximum 10,00 m et inférieure ä celle du 
bâtiment le plus haut situé sur la propriété. 

3 

Construction, transformation, 
agrandissement d'un bâtiment ou 
placement ou déplacement de bâtiments 
préfabriqués, en ce compris l'escalier 
extérieur, non destiné ä l'habitation et 
formant une unité fonctionnelle avec 
l'entreprise existante. 

Situation : 

x 

  

en zone d'activité économique. 

Implantation : 

a) non situé entre une façade principale 
et une voirie publique ; 

b) dans un rayon de 30,00 m du 
bâtiment principal autorisé ; 

c) ä 3,00 m minimum de limites 
mitoyennes ; 

d) ä 10,00 m minimum d'un cours 
d'eau ; 

e) en dehors du périmètre ou du 
dispositif d'isolement de la zone 
d'activité économique ; 

f) n'impliquant pas d'abattage d'arbre, 
de haie ou d'allée au sens de l'article 
D.IV.4, 11°. 

Superficie maximale: la superficie totale 
cumulée de la construction, de 
l'agrandissement et du bâtiment 
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préfabriqué dispensée de permis est de 
75,00 m2. 

Volumétrie : 

   

un étage maximum, toiture plate ou ä un 
versant ou plusieurs versants. 

Hauteur maximale de l'acrotère ou du 
faîte: 

7,00 m et inférieure à celle du bâtiment le 
plus haut situé sur la propriété. 

Matériaux : 

de tonalité similaire avec ceux du bâtiment 
principal. 

4 

L'établissement d'une dalle de stockage 
pour autant qu'il n'implique aucune 
modification sensible du relief du sol. 

Une seule dalle par propriété c'est-à-dire 
qu'il n'en existe pas d'autre sur la 
propriété. 

Situation : en zone d'activité économique. 

   

Implantation : 

a) non situé entre une façade 
principale et une voirie publique  

b) ä 3,00 m minimum de limites 
mitoyennes ; 

c) ä 10,00 m minimum d'un cours 
d'eau ; 

d) en dehors du périmètre ou du 
dispositif d'isolement de la zone 
d'activité économique ; 

e) n'impliquant pas d'abattage 
d'arbre, de haie ou d'allée au sens 
de l'article D.IV.4, 11°. 

Superficie maximale : 75,00 m2. 

 

5 

La construction d'un volume annexe ou le 
placement d'une installation non visé (e) 
au point 1 ä 4 ou qui ne remplit pas les 
conditions visées aux points 1 ä 4, non 
destinée ä l'habitation et qui forme une 
unité fonctionnelle avec une construction 
ou un ensemble de constructions existant 
pour autant que l'emprise au sol de 
l'ensemble formé soit au maximum 
doublée. 

 

x 
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6 

La démolition ou l'enlèvement d'une 
annexe, d'une installation technique, d'une 
construction ou d'un bâtiment préfabriqué 
visés aux points 1 ä 5 pour autant que les 
déchets provenant de la démolition ou 
l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

  

F Car-port, accès 
et parcage 

1 

Un seul car-port par propriété c'est-à-dire 
qu'if n'en existe pas d'autre sur la propriété 

Situation : 

x 

 

x 

a) en relation directe avec la voirie de 
desserte ; 

b) le plan de l'élévation ä rue du  car-
port  ne peut être situé au-delä du 
plan de l'élévation arrière du 
bâtiment principal. 

Superficie maximale : 40,00 m2 

Volumétrie : toiture plate ou ä un ou 
plusieurs versants 

Hauteurs maximales : 

a) 2,50 m sous corniche ; 
b) 3,50 m au faîte; 
c) le cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 

Matériaux : 

a) structure constituée de poteaux en 
bois, en béton, métalliques ou de 
piliers en matériaux similaires au 
parement du bâtiment existant ou 
d'une tonalité similaire ä ceux-ci ; 

b) toiture ä un ou plusieurs versants 
en matériaux similaires ä ceux du 
bâtiment principal. 

2 
Le car-port autre qui ne remplit pas les 
conditions visées au point 1. 

  

x 

3 

L'enlèvement ou la démolition d'un  car-

 

port  visé aux points 1 et 2 pour autant que 
les déchets provenant de la démolition 
soient évacués conformément ä la 
législation en vigueur. 

x 

 

x 

 

4 
Les emplacements de stationnement en 
plein air ainsi que leurs accès aux 
conditions cumulatives suivantes : 

x 
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a) ils sont situés aux abords d'un 
bâtiment dûment autorisé et 
forment une unité fonctionnelle 
avec celui-ci ; 

b) ils sont en relation directe avec la 
voirie de desserte ; 

c) ils sont constitués en matériaux 
perméables et discontinus ; 

d) ils présentent une superficie 
maximale de 300 m2  ; 

E) ils ne nécessitent pas de 
modification sensible du relief du 
sol au sens de l'article R.IV.4-3, 
points 10  ä 50, 70  ä 9°, 11°, 12° et 
15°. 

   

5 

Les chemins et emplacements de 
stationnement en plein air aux abords 
d'une construction ou d'une installation 
dûment autorisée et formant une unité 
fonctionnelle avec celle-ci, autres que ceux 
visés au point 4. 

 

X 

 

G Abri de jardin 
et remise 

1 

Un seul abri ou une seule remise par 
propriété c'est-à-dire qu'il n'en existe pas 
d'autre sur la propriété. 

Situation : 

x 

 

x 

a) dans les espaces de cours et 
jardins ; 

b) soit non visible de la voirie, soit 
situé(e) ä l'arrière du bâtiment par 
rapport au domaine public de la 
voirie. 

Implantation : ä 1,00 m au moins des 
limites mitoyennes. 

Superficie maximale : 20,00 m2. 

Volumétrie : toiture ä un ou plusieurs 
versants ou toiture plate. 

Hauteurs maximales : 

a) 2,50 m ä la gouttière ; 
b) 3,50 m au faîte ; 
c) Le cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 
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Matériaux : en bois ou tout autre matériau 

   

de tonalité similaire avec le bâtiment ou le 
milieu auquel il se rapporte. 

2 
Les abris de jardin ou les remises qui ne 
remplissent pas les conditions visées au 
point 1. 

 

x 

 

3 

L'enlèvement ou la démolition des abris de 
jardins ou remises visés aux points 1 et 2 
pour autant que les déchets provenant de 
la démolition soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

 

x 

H Piscine 

1 

Situation : dans les espaces de cours et 

x 

 

x 

jardins, non visible depuis la voirie. 

Implantation : ä 1,00 m au moins des 
limites mitoyennes. 

Hors sol ou autoportante. 

2 

Une seule par propriété c'est-à-dire qu'il 
n'existe pas d'autre piscine enterrée, 
partiellement ou complètement, sur la 
propriété 

Enterrée partiellement ou complètement, 
ainsi que tout dispositif de sécurité d'une 
hauteur maximale de 2,00 m entourant la 
piscine et pour autant que les conditions 
suivantes soient respectées: 

a) non couverte ou couverte par un 
abri télescopique ä structure légère 
et repliable qui en recouvre la 
surface pour autant que la hauteur 
du faîte soit inférieure ä 3, 50 m ; 

b) ä usage privé ; 
c) les déblais nécessaires ä ces 

aménagements n'entraînent 
aucune modification sensible du 
relief du sol au sens de l'article 
R.IV.4-3 sur le reste de la propriété. 

Situation : dans les espaces de cours et 

x 

 

x 

jardins, non visible depuis la voirie. 

Implantation : ä 3,00 m au moins des 
limites mitoyennes. 

Superficie maximale : 75,00 m2. 

 

3 
Les piscines qui ne remplissent pas les 
conditions visées aux points 1 et 2. 
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4 

L'enlèvement, la démolition ou le 
remblaiement de piscines visées aux points 
1 ä 3 pour autant que les déchets 
provenant de la démolition soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur et 
que les remblais soient conformes ä la 
législation en vigueur. 

x 

x 

 

I 

Mare et étang 

1 

Une ou un seul(e) par propriété c'est-à-

 

dire qu'il n'en existe pas d'autre sur la 
propriété. 

Situation : dans les espaces de cours et 

x 

 

x 

jardins et les parcs ouverts au public 

Implantation : ä 3,00 m au moins des 
limites mitoyennes 

Superficie maximum : 100,00 m2. 

Les déblais nécessaires ä ces 
aménagements n'entraînent aucune 
modification sensible du relief naturel du 
sol au sens de l'article R.IV.4-3 sur le reste 
de la propriété. 

2 
Les étangs et mares qui ne remplissent pas 
les conditions visées au point 1. 

 

x 
X 

3 

La suppression ou le remblaiement des 
étangs et mares visés au point 1 pour 
autant que les remblais soient conformes ä 
la législation en vigueur. 

x 

  

3 Aménagemen 
ts, 
accessoires et 
mobiliers 

1 

Le placement d'auvents, de tentes solaires 
ou de couvertures d'une terrasse située au 
niveau du sol, accolés ou isolés. 

Situation : dans les espaces de cours et 

x 

 

x 
jardins. 

Hauteur maximale : 3,50 m. 

Superficie maximale totale de l'ensemble 
de ces aménagements : 40,00 m2. 

Implantation : á 2,00 m au moins des 
limites mitoyennes. 

2 

Le placement de mobilier de jardin, tel que 
bancs, tables, sièges, feux ouverts ou 
barbecues, poubelles, compostières, 
pergolas, colonnes, bacs ä plantations, 
fontaines décoratives, bassins de jardin, 

)( 

 

x 
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jeux pour enfants, structures pour arbres 
palissés. 

Le placement de candélabres et de poteaux 
d'éclairage, de manière telle que le 
faisceau lumineux issu de lampes reporté 
au sol n'excède pas les limites mitoyennes. 

Les aires de jeux et de sport en matériaux 
perméables et les appareillages 
strictement nécessaires ä leur pratique. 

Situation : soit dans les espaces de cours 

   

et jardins, soit aux abords d'une 
construction située dans une zone destinée 
ä l'urbanisation et formant une unité 
fonctionnelle avec cette construction. 

Hauteur maximale : 3,50 m. 

 

3 

La création de chemins en matériaux 
perméables et de terrasses, aux abords 
d'une ou plusieurs constructions 
existantes, au niveau du sol et qui ne 
requiert pas de modification sensible du 
relief du sol au sens de l'article R.IV.4-3. 

x 

 

x 

4 
Le placement de serres de jardin qui 
totalisent une superficie maximale de 20 
m2. 

x 

 

x 

5 

Pour autant qu'ils ne délimitent pas la 
propriété : 

a) la pose de clôture constituées 
soit de piquets reliés entre eux 
par des fils ou treillis avec, 
éventuellement, ä la base, une 
plaque de béton ou un muret de 
0,70 m de hauteur maximum, 
soit de piquets reliés entre eux 
par une ou deux traverses 
horizontales, soit de palissades 
en bois, soit de gabions d'une 
épaisseur maximale de 20 cm, 
la pose de portique, portail, 
portillon d'une hauteur 
maximale de 2,00 m ; 

b) la construction et la 
transformation de murs de 
soutènement, en ce compris en 
gabions, d'une hauteur 
maximale de 0,70 m ; 

x 
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c) la construction et la 
transformation de murs d'une 
hauteur maximale de 2,00 m 
non visible depuis la voirie ou ä 
l'arrière d'un bâtiment. 

   

6 

Les aménagements, accessoires, mobiliers 
de jardins, non visés aux points 1 ä 5 ou 
qui ne remplissent pas les conditions 
visées aux points 1 ä 5. 

 

x x 

7 

La démolition, suppression ou l'enlèvement 
des éléments visés aux points 1 ä 6 pour 
autant que les déchets provenant de la 
démolition, de la suppression ou de 
l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

 

x 

K 

Habitations 
légères au 
sens du Code 
wallon de 
l'habitation 
durable 

1 Le placement d'habitations légères 
préfabriquées ou en kit. 

  

x 

2 

soient : 

Le placement d'habitations légères non 
visées au point 1 pour autant qu'elles 

a) sans étage ; 
b) d'une superficie inférieure ä 

40m2 ; 
C) d'une hauteur maximale de 2,50 m 

sous corniche, 3,50 m au faîte et, le 
cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 

  

x 

L 

Energies 
renouvelables 

Modules de 
production 
d'électricité 
ou de chaleur 

1 

Le placement d'un ou de plusieurs modules 
de production d'électricité ou de chaleur 
dont la source d'énergie est renouvelable 
qui alimentent directement toute 
construction, installation ou tout bâtiment 
situé sur le même bien immobilier et qui 
rentre dans une ou plusieurs des 
hypothèses suivantes: 

• Energie  solaire : 
a) lorsque le ou les modules sont fixés 

sur une toiture ä versant(s), la 
projection du débordement dans le 
plan vertical est inférieure ou égale 
ä 0,30 m et la différence entre les 
pentes du module et de la toiture de 
ce bâtiment est inférieure ou égale 
ä 15 degrés ; 

b) lorsque le ou les modules sont fixés 
sur une toiture plate, le 
débordement vertical est de 1,50 m 

x 
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maximum et la pente du module est 
de 35 degrés maximum ; 

c) lorsque le ou les modules sont fixés 
sur une élévation, la projection du 
débordement dans le plan 
horizontal est comprise entre 1,20 
et 1,50 m et la pente du module est 
comprise entre 25 et 45 degrés ; 

• Pompes ä chaleur : 
au sol, d'un volume capable maximal d'un 
m3, ä une distance de 3 m par rapport aux 
limites mitoyennes et non visible depuis la 
voirie de desserte. 

   

2 

Le placement d'un ou plusieurs modules de 
production d'électricité ou de chaleur qui 
alimentent directement toute construction, 
installation ou tout bâtiment situé sur le 
même bien immobilier dont la source 
d'énergie est renouvelable qui ne 
remplissent pas les conditions visées au 
point 1. 

 

x x 

3 

La suppression ou l'enlèvement des 
éléments visés aux points 1 et 2 pour 
autant que les déchets provenant de la 
suppression ou de l'enlèvement soient 
évacués conformément ä la législation en 
vigueur. 

x 

 

x 

rvi 

Clôtures, 
murs de 
clôtures, murs 
de 
soutènement 
en clôture 
c'est-à-dire 
qui délimitent 
la propriété 

1 

La pose de clôtures de 2,00 m de hauteur 
maximum constituées soit de piquets reliés 
entre eux par des fils ou treillis avec, 
éventuellement, ä la base, une plaque de 
béton ou un muret de 0,70 m de hauteur 
maximum, soit de piquets reliés entre eux 
par une ou deux traverses horizontales, 
soit de palissades en bois, soit de gabions 
d'une épaisseur maximale de 20 cm. 

La construction ou la transformation de 
murs de soutènement de moins de 0,70 m 
de haut, en ce compris en gabions. 

La pose de portiques, portillons ou portails 
d'une hauteur maximale de 2,00 m 
permettant une large vue sur la propriété. 

x 

 

x 
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2 
La pose de clôtures de 2,00 m de hauteur 
maximum non visibles depuis la voirie ou ä 
l'arrière d'un bâtiment. 

x 

 

x 

3 

La pose de clôtures, de portiques, portails 
ou de portillons qui ne remplissent pas les 
conditions visées aux points 1 ä 2 ou qui 
ne sont pas visés au point 1 et 2. 

 

x x 

4 

La construction ou la transformation de 
murs de soutènement de plus de 0,70 m 
de haut ou de murs de clôture aux abords 
d'une construction ou d'une installation 
dûment autorisée. 

 

x x 

5 

La démolition ou l'enlèvement des 
éléments visés aux points 1 ä 4 pour autant 
que les déchets provenant de la démolition 
ou de l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

  

N Abris pour un 
ou des 
animaux en ce 
compris les 
ruchers et les 
dalles 
fumières 

1 

Une ou plusieurs ruches par propriéte. 

Sans préjudice de l'application des 
dispositions visées au Code rural et des 
conditions intégrales prises en vertu du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement. 

x 

 

x 

2 

Un ou plusieurs abris pour animaux par 
propriété. 

Situation : dans les espaces de cours et 

x 

 

x 

jardins. 

Implantation : 

a) ä 3,00 m au moins des limites 
mitoyennes ; 

b) ä 20,00 m au moins de toute 
habitation voisine ; 

c) non situé dans l'axe de vue 
perpendiculaire ä la façade arrière 
d'une habitation voisine. 

Superficie maximale totale de l'ensemble 
des abris pour animaux sur la propriété : 
20,00 m2  pour un ou plusieurs abris ou 
25,00 m2  pour un ou plusieurs abris dont 
un colombier 
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Volumétrie : sans étage, toiture ä un 

   

versant, ä deux versants de mêmes pente 
et longueur ou d'une toiture plate. 

Hauteur maximale calculée par rapport au 
niveau naturel du sol: 

a) 2,50 m ä la corniche ; 
b) 3,50 m au faîte ; 
c) le cas échéant, 3,20 m ä l'acrotère. 

Matériaux : bois ou grillage ou similaires ä 
ceux du bâtiment principal existant. 

Sans préjudice de l'application des 
dispositions visées dans le Code rural et 
des conditions intégrales et sectorielles 
prises en vertu du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d'environnement. 

3 

L'établissement d'une dalle de fumière. 

Situation : ä 20,00 m minimum de toute 

 

x 

 

habitation autre que celle située sur la 
propriété. 

Implantation : distante de 10,00 m 
minimum des limites mitoyennes. 

Hauteur : au niveau du sol. 

Superficie maximale : 10,00 m2. 

 

4 
Le placement ou la construction d'abris 
pour animaux qui ne remplissent pas les 
conditions des points 1 ä 2. 

 

x x 

5 

La démolition et l'enlèvement des abris, 
ruches et dalles fumières visés aux points 
1 ä 4 pour autant que les déchets 
provenant de la démolition ou de 
l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur 

x 

 

x 

0 Exploitations 
agricoles 

1 

La construction de silos de stockage en 
tout ou en partie enterrés, pour autant que 
le niveau supérieur des murs de 
soutènement n'excède pas de 2,00 m le 
niveau du relief naturel du sol. 

x 

 

x 

2 

L'établissement d'une dalle de fumière. 

Situation : ä 20,00 m minimum de toute )( 

 

x 

habitation autre que celle de l'exploitant. 
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Implantation : distante de 3,00 m 

   

minimum des limites mitoyennes. 

Hauteur : le niveau supérieur de la dalle ou 
des murs de soutènement n'excède pas de 
2,00 m le niveau du relief naturel du sol. 

3 

La pose de citernes de récolte ou de 
stockage d'eau ou d'effluents d'élevage, en 
tout ou en partie enterrées ou le placement 
de poche ä lisier. 

Situation : ä 20,00 m minimum de toute 

x 

 

x 

habitation autre que celle de l'exploitant et 
en dehors de la zone d'habitat. 

Implantation : 

a) ä 10,00 m minimum de tout cours 
d'eau navigable ou non navigable ; 

b) ä 3,00 m minimum du domaine 
public. 

Hauteur : le niveau supérieur du mur de 
soutènement n'excède pas 0,70 m. 

4 

Le placement de serres-tunnels destinées 
ä la culture de plantes agricoles ou 
horticoles et qui sont enlevées après la 
récolte. 

x 

 

x 

5 

Les filets anti-grêle qui impliquent une 
structure ancrée au sol et le placement ou 
la construction des éléments qui ne 
remplissent pas les conditions visées aux 
points 1 ä 4. 

 

x 

 

6 

Le placement d'une installation de prise 
d'eau dans un cours d'eau non navigable 
ou non classé, destinée exclusivement ä 
l'abreuvement du bétail. 

  

x 

7 

La démolition et l'enlèvement des éléments 
visés aux points 1 ä 6 pour autant que les 
déchets provenant de la démolition ou de 
l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

 

x 

p 

Constructions 
et 
installations 
provisoires 

1 

Les constructions provisoires 
d'infrastructures de chantiers relatifs ä des 
actes et travaux autorisés, en ce compris 
les réfectoires, logements et sanitaires 
ainsi que les pavillons d'accueil, pendant la 
durée des actes et travaux et pour autant 

x 

 

x 
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que le chantier se poursuive de manière 
continue. 

   

2 

Le placement d'installations ä caractère 
social, culturel, sportif ou récréatif, en ce 
compris les emplacements de 
stationnement en plein air y relatifs, pour 
une durée maximale de nonante jours pour 
autant qu'au terme de ce délai, le bien 
retrouve son état initial. 

x 

 

x 

3 

Le placement d'installations ä caractère 
commercial, sur le domaine public, ou sur 
le domaine privé ä la condition d'être en 
lien avec une activité existante, en ce 
compris les emplacements de 
stationnement en plein air y relatifs, pour 
une durée maximale de soixante jours pour 
autant que les installations soient 
conformes aux guide communal et régional 
d'urbanisme et qu'au terme du délai, le 
bien retrouve son état initial. 

X 

 

x 

4 

Le placement provisoire d'installations 
nécessaires ä l'accueil d'une activité 
déplacée, pendant la durée des actes et 
travaux soumis ä permis, pour autant que 
le chantier se poursuive de manière 
continue et qu'une fois les actes et travaux 
réalisés ou le permis périmé, les 
installations soient enlevées. 

x 

 

x 

5 La suppression ou l'enlèvement des 
éléments visés aux points 1 et 4. 

x 

 

x 

Q 

Enseignes et 
dispositifs de 
publicité 

1 
Le placement d'une ou plusieurs 
enseignes, ou d'un ou plusieurs dispositifs 
de publicité. 

 

x x 

2 

L'enlèvement des enseignes et dispositifs 
visés au point 1 pour autant que les 
déchets provenant de l'enlèvement soient 
évacués conformément ä la législation en 
vigueur. 

x 

 

x 

R 
Miradors et 
postes 
d'observation 

1 

En zone forestière, dans la zone contiguë ä 
la zone forestière et en zone agricole, les 
miradors et autres postes d'observation en 
bois ou métalliques de ton mat visés ä 

x 
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l'article l er, §ler, 9° de la loi du 28 février 
1882 sur la chasse. 

   

2 

L'enlèvement des miradors et des postes 
d'observation visés au point 1 pour autant 
que les déchets provenant de l'enlèvement 
soient évacués conformément ä la 
législation en vigueur. 

x 

 

x 

S Arbres et 
haies 

1 Le boisement ou le déboisement. 

 

x x 

2 

L'agroforesterie en tant que mode 
d'exploitation des terres agricoles 
associant des plantations ligneuses ä des 
cultures ou des pâturages. 

x 

 

x 

3 
Sans préjudice de l'article R.IV.4-4, la 
culture de sapins de Noël. 

 

x x 

4 

L'abattage d'une haie sur une longueur 
continue de moins de 2,50 m en vue de 
créer un seul accès ä une habitation 
existante. 

x 

 

x 

5 

L'abattage d'arbres isolés ä haute tige, 
plantés dans les zones d'espaces verts 
prévues par le plan de secteur ou un 
schéma d'orientation local en vigueur, 
l'abattage d'une haie ou l'abattage d'un ou 
plusieurs ou tous les arbres d'une allée. 

  

x 

6 

L'abattage, l'atteinte au système racinaire 
ou la modification de l'aspect d'un arbre 
remarquable, d'un arbuste remarquable ou 
d'une haie remarquable. 

 

x x 

7 
Le défrichage ou la modification de la 
végétation de toute zone visée ä l'article 
R.IV.4- 11. 

 

x 

 

8 

L'abattage d'arbres visé aux points 5 ä 7 
faisant l'objet d'un arrêté du bourgmestre 
pris en urgence dans le but d'assurer la 
sécurité publique. 

x 

 

x 

T 

Modification 
du relief du 
sol 1 

La modification sensible du relief du sol 
pour les forages ou carottages réalisés 
dans le cadre d'une étude géotechnique, 
d'une prospection géologique ou d'une 
étude de la pollution du sol. 

x 

 

x 
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2 

La modification sensible du relief du sol au 
sens de l'article R.IV.4-3 dans un rayon de 
30,00 m d'une construction ou d'une 
installation dûment autorisée. 

 

x 

 

3 

Pour la mise en oeuvre d'un programme 
d'action sur les rivières par une approche 
intégrée et sectorisée visé ä l'article D. 
33/3 du Livre II du Code de 
l'environnement, constituant le Code de 
l'eau, qui concerne : 

a) les travaux de remblais ou de déblais 
n'excédant pas 50 centimètres et 
situés ä une distance maximum de 
6,00 m ä partir de la crête de berge 
d'un cours d'eau, y compris dans les 
zones soumises ä l'aléa 
d'inondation ; 

b) le dépôt et l'étalement des produits 
provenant des travaux de curage 
d'un cours d'eau. 

x 

 

x 

U 

Utilisation 
d'un terrain 
pour dépôts et 
installations 
mobiles 

1 

Utiliser habituellement un terrain pour le 
placement d'une ou plusieurs installations 
mobiles au sens de l'article D.IV.4, alinéa 
l er, 150, b en vue de réaliser une « aire 
d'accueil ä la ferme » au sens de l'article 
252/1.D- du Code wallon du Tourisme, en 
ce compris l'installation ou la 
transformation des impétrants nécessaires 
ä la viabilisation du terrain, pour autant 
qu'elle soit conforme aux prescriptions 
décrétales et réglementaires du plan de 
secteur. 

x 

 

x 

2 

Utiliser habituellement un terrain pour : 

a) le dépôt d'un ou plusieurs véhicules 
usagés, de mitrailles, de matériaux ou 
de déchets ; 

b) le placement d'une ou plusieurs 
installations mobiles, telles que 
roulottes, caravanes, véhicules 
désaffectés et tentes, ä l'exception 
des installations mobiles autorisées 
par une autorisation visée par le Code 
wallon du tourisme, le décret du 4 
mars 1991 relatif aux conditions 
d'exploitation des terrains de 

 

x x 
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caravanage ou le décret de la 
Communauté germanophone du 9 mai 
1994. 

   

V 

Structure 
destinée ä 
l'hébergemen 
t touristique 
et de loisirs 

1 

Le placement d'un ou plusieurs abris 
mobiles au sens de l'article  ier  D, 2° du 
Code wallon du tourisme, aux conditions 
cumulatives suivantes : 

a) l'abri mobile a une superficie 
maximale de 50,00 m2 ; 

b) son placement ou sa construction ne 
nécessite pas de modification sensible 
du relief du sol ; 

c) il est situé : 

- dans un camping touristique ou dans 
un camping ä la ferme autorisé en 
vertu du Code wallon du Tourisme ; 

- dans un terrain de caravanage 
autorisé en vertu du décret du 4 
mars 1991 relatif aux conditions 
d'exploitation des terrains de 
caravanage ; 

- dans un camping autorisé en vertu 
du décret du Conseil de la 
Communauté germanophone du 9 
mai 1994 sur le camping et les 
terrains de camping. 

      

2 

La construction d'une terrasse avec ou 
sans balustrades qui respecte les 
conditions de l'article 249 AGW, alinéa l er, 
3° et alinéa 2 du Code wallon du Tourisme 
dans un camping touristique. 

X 

 

X 

3 
La construction de cabanes en bois ou le 
placement de tentes, tipis, yourtes et 
bulles en zone forestière. 

 

X x 

4 

L'enlèvement ou la démolition des 
hébergements touristiques ou de loisirs, de 
terrasses visés aux points 1 ä 3 pour 
autant que les déchets provenant de la 
démolition ou de l'enlèvement soient 
évacués conformément ä la législation en 
vigueur. 

x 

 

x 

w Actes et 
travaux sur le 

1 Pour autant qu'il n'y ait pas 
d'élargissement de l'assiette des voiries, le 

x 

 

x 
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domaine 
public de la 
voirie, des 
voies ferrées 
et des cours 
d'eau 

 

renouvellement des fondations et du 
revêtement des voiries, bermes, bordures, 
trottoirs, îlots et places publiques, ä 
l'exception des changements de 
revêtements constitués de pierres 
naturelles et, pour les places publiques, 
pour autant que les actes et travaux 
n'augmentent pas la superficie des 
revêtements en matériau imperméable. 

   

2 

La pose, le renouvellement, le 
déplacement ou l'enlèvement des éléments 
accessoires tels que les radars, parapets, 
les glissières et bordures de sécurité, ä 
l'exception des murs de soutènement et 
des écrans  anti-bruits. 

x 

 

x 

3 

L'installation, le déplacement, la 
transformation, l'extension ou 
l'enlèvement des réseaux de fluides, d'une 
pression inférieure ou égale ä 20 bars pour 
le gaz, d'énergie, d'une tension inférieure 
ou égale ä 70  KV  pour l'électricité, et de 
télécommunication insérés, ancrés, 
prenant appui ou surplombant le domaine 
public en ce compris les raccordements 
privés, les éléments accessoires et 
équipements connexes tels que bornes, 
armoires techniques, pylônes et poteaux 
d'une hauteur maximale de 14 mètres. 

x 

 

x 

4 
Les aménagements provisoires de voirie 
d'une durée maximale de cinq ans. 

x 

  

5 

Les travaux d'aménagement des espaces 
réservés aux piétons, personnes ä mobilité 
réduite ou cyclistes et visant la création ou 
l'agrandissement local de ces espaces, 
l'amélioration de leur aspect esthétique ou 
la sécurité des usagers, que ces travaux 
entraînent ou non un rétrécissement de 
l'assiette de la ou des voiries. 

x 

 

x 

6 

Le placement ou le renouvellement de petit 
mobilier urbain tels que bancs, tables, 
sièges, poubelles, candélabres, bacs ä 
plantations, petites pièces d'eau, bornes 
électriques, conteneurs, enterrés ou non, 
affectés ä la collecte des déchets ménagers 
ou assimilés. 

x 
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7 
Les travaux d'aménagement des espaces 
réservés aux plantations. 

x 

 

x 

8 

Le placement, le déplacement ou 
l'enlèvement des dispositifs ou éléments 
de signalisation suivants : 

a) la signalisation, en ce compris son 
support et les portiques, ainsi que 
sa protection vis-à-vis de la 
circulation ; 

b) les dispositifs fixes ou mobiles 
limitant la circulation, le 
stationnement ou la vitesse ; 

c) les dispositifs de contrôle du 
stationnement, tels que les 
parcmètres ou appareils 
horodateurs ; 

d) les dispositifs de stationnement 
non-couverts  pour véhicules ä deux 
roues ; 

e) les dispositifs accessoires 
d'installations techniques, 
souterraines ou non, tels que des 
armoires de commande électrique 
de feux de signalisation ou 
d'éclairage public, bornes 
téléphoniques, bornes incendies et 
armoires de télédiffusion. 

)( 

 

x 

9 
Le placement, le déplacement ou 
l'enlèvement des dispositifs d'éclairage 
public. 

x 

  

10 

Pour autant qu'ils ne soient pas soumis aux 
dispositions du guide régional d'urbanisme 
relatives aux zones protégées de certaines 
communes en matière d'urbanisme, le 
placement, le déplacement ou 
l'enlèvement des dispositifs d'affichage et 
de publicité suivants : 

a) les colonnes dont le fût est d'au plus 
1,20 m de diamètre et ne dépasse pas 
3,50 m de hauteur ; 

b) les panneaux sur pieds dont les 
hauteur et largeur maximales ne 
dépassent pas respectivement 2,50 m 

x 

 

x 
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et 1,70 m et dont la superficie utile ne 
dépasse pas 4,00 m2  par face. 

   

11 
L'établissement ou la modification de la 
signalisation au sol. 

x 

  

12 
Le placement, le déplacement ou 
l'enlèvement de ralentisseurs de trafic. 

x 

 

x 

13 

La pose, l'enlèvement ou le 
renouvellement des fondations et des 
dispositifs d'exploitation des voies et des 
lignes de transport en commun existants 
tels que rails, traverses, ballast, poteaux 
caténaires, signaux, portiques, loges, 
armoires de signalisation ou poteaux 
d'arrêts pour les voyageurs. 

x 

x 

 

14 

Le placement d'une terrasse ouverte 
saisonnière dans le secteur  horeca,  pour 
autant que sa superficie ne dépasse pas 
50,00 m2. 

x 

x 

 

15 
Les abris pour voyageurs aux arrêts de 
transport public. 

x 

 

X 

16 
Le placement ou le déplacement de boîtes 
postales. 

x 

 

x 

17 

Le placement, le déplacement ou 
l'enlèvement de statues, monuments 
commémoratifs et autres oeuvres 
artistiques, placés par les autorités ou sur 
l'ordre des autorités. 

x 

 

x 

18 

La pose, le renouvellement ou 
l'enlèvement d'ouvrages de protection des 
berges dans un cours d'eau non navigable, 
à l'exception de murs maçonnés, sur un 

linéaire n'excédant pas 100 m et d'une 
hauteur maximum de 2 m. 

X 

 

X 

X Egouttage, 
canalisation 
et réseaux en 
dehors du 
domaine 
public de la 
voirie, des 
voies ferrées 
et des cours 

1 

L'installation, le déplacement, la 
transformation de raccordements privés, 
en ce compris les armoires techniques, aux 
réseaux enterrés de fluide, d'énergie, de 
télécommunication ainsi que l'installation, 
le déplacement, la transformation de 
citernes à eau ou combustibles enfouies, 
drains, avaloirs, filets d'eau, regards, 
taques et fosses septiques et tout autre 

x 

 

x 
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d'eau, 
forages et 
prises d'eau 

 

système d'épuration individuelle des eaux 
usées domestiques pour autant que, 
cumulativement : 

a) les déblais éventuels nécessaires ä 
ces aménagements n'entrainent 
aucune modification sensible du 
relief du sol au sens de l'article 
R.IV.4-3 sur le restant de la 
propriété ; 

b) ces dispositifs soient en rapport 
avec l'infrastructure nécessaire ä 
l'aménagement de la propriété et 
situés exclusivement sur celle-ci. 

   

2 Les raccordements privés, en ce compris 
les armoires techniques, aux réseaux 
enterrés de fluide, d'énergie, de 
télécommunication ainsi que le placement 
de citernes ä eau ou combustibles 
enfouies, drains, avaloirs, filets d'eau, 
regards, taques et fosses septiques et tout 
autre système d'épuration individuelle qui 
ne remplissent pas les conditions visées au 
point 1. 

 

x x 

3 Le placement de citernes aériennes. 

 

x 

 

4 L'insertion ou le renforcement de réseaux 
enterrés de fluide, d'énergie, de 
télécommunication dans un site technique 
déjà aménagé pour autant que, 
cumulativement : 

a) les travaux projetés sont propres ä 
la fonction du site ; 

b) les installations, bâtiments, 
constructions et revêtement 
existants ont été légalement 
autorisés ; 

c) les travaux ne visent pas la 
construction d'un bâtiment ; 

d) l'emprise au sol ne réduit pas les 
périmètres ou les dispositifs 
d'isolement existants. 

x 

 

x 

5 Les forages de puits et les prises d'eau. x 

 

x 

6 Dans les zones non destinées ä 
l'urbanisation et ä condition de ne pas 

  

x 
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nécessiter de permis au sens de l'article 
R.IV.4-3, alinéa  ier,  6°, l'établissement ou 
la modification d'un système de drainage 
pour autant que le terrain ne soit pas situé 
dans un site reconnu en vertu de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature, ä l'exception des sites Natura 
2000, ou exposé ä un risque naturel ou ä 
une contrainte géotechnique majeurs tel 
que visé ä l'article D.IV.57, 3°. 

   

7 

L'installation, le déplacement, la 
transformation ou l'extension des réseaux 
de fluides, d'énergie et de 
télécommunication insérés ou ancrés, 
enterrés ou aériens et les éléments 
accessoires et les équipements connexes, 
lorsqu'ifs sont situés en dehors du domaine 
public. 

  

x 

8 

L'enlèvement des éléments visés aux 
points 1 ä 7 pour autant que les déchets 
provenant de l'enlèvement soient évacués 
conformément ä la législation en vigueur. 

x 

 

x 

Y Télécommu- 
nication, 
télédistribu- 
tion, fibre 
optique, gaz, 
électricité 

1 

Le remplacement d'installation ou 
d'armoires techniques par des installations 
ou armoires techniques d'un volume 
moindre ou équivalent. 

x 

 

x 

2 

Le remplacement d'antennes existantes 
par des antennes de dimensions égales ou 
inférieures ou supérieures, ä la condition 
que la hauteur totale incluant leur mât de 
support ne soit pas augmentée et que les 
nouvelles antennes soient d'une hauteur 
maximale de 3,00 m. 

x 

 

x 

3 

Le remplacement d'un pylône ou d'un 
poteau existant par un pylône ou un 
poteau de même hauteur et de même type 
installé sur le même site. 

x 

 

x 

4 

Le placement d'une armoire technique sur 
une toiture plate ä condition qu'elle ne soit 
pas visible de la voirie, ä savoir qu'elle soit 
située ä une distance d'au moins une fois 
et demi la hauteur de l'armoire depuis 
l'acrotère. 

x 

 

x 
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5 

Le placement ou le remplacement 
d'armoires techniques ä côté d'un pylône 
ou d'un poteau posé au sol ou dans un local 
technique situé ä proximité d'un mât de 
support placé sur un toit. 

x 

 

x 

6 

La pose d'installations techniques en vue 
d'assurer la stabilité et la sécurité 
d'installations existantes ainsi que leur bon 
fonctionnement. 

x 

  

7 

Le placement d'antennes ou faisceaux 
hertziens, d'armoires et d'installations 
techniques lors d'évènements culturels, 
sportifs, récréatifs ou commerciaux, 
placées pour une durée maximale de 90 
jours ä condition que ces antennes ou 
faisceaux, armoires et installations ne 
soient pas placés plus de 15 jours avant le 
début de i'évènement et qu'ils soient 
enlevés au plus tard 15 jours après la fin 
de l'événement. 

x 

 

x 

8 

Le déplacement et/ou la reconstruction 
d'antennes ou faisceaux hertziens, de 
réseaux insérés, ancrés, enterrés ou 
aériens, et d'armoires et installations 
techniques pour des raisons d'urgence, de 
sécurité ou d'intérêt public imprévisibles 
dans le chef de l'opérateur, le temps 
nécessaire pour obtenir toutes les 
autorisations requises au déplacement 
et/ou ä la reconstruction du site. 

x 

 

X 

9 

Le déplacement temporaire d'une 
installation existante afin d'assurer la 
continuité des services, en cas de travaux 
effectués par le propriétaire de la structure 
initiale, pour la durée exclusive des 
travaux. 

x 

 

x 

     

10 

La pose d'installations telles que les 
antennes, faisceaux hertziens, armoires et 
installations techniques pour autant 
qu'elles soient situées ä l'intérieur de 
bâtiments, de constructions ou de 
structures existantes ou couvertes par des 

x 

 

x 
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matériaux ayant la même apparence que 
les matériaux existants. 

   

11 

Le placement de faisceaux hertziens ayant 
un diamètre maximal de 90 cm sur un 
pylône existant ou un mât de support en 
toiture dûment autorisé. 

x 

 

x 

12 

Le placement d'une antenne de radio-

 

télévision ou de faisceaux hertziens 
(antenne parabolique ou antenne-

 

panneau). 

Situation : 

x 

 

x 

• soit ancrée sur une élévation ä l'arrière 
du bâtiment par rapport ä la voirie de 
desserte ou en recul d'au moins 4,00 m 
de l'alignement ; 

• soit ancrée au sol ou sur un pan de 
toiture et implantée ä l'arrière du 
bâtiment par rapport ä la voirie de 
desserte. 

Superficie maximale : 1,00 m2. 

Matériaux : l'antenne soit d'un ton similaire 
ä celui de son support. 

13 

Le placement d'une antenne de radio-

 

télévision ou de faisceaux hertziens 
(antenne parabolique ou antenne-

 

panneau). 

Situation : sur un toit plat. 
x 

 

x 
Hauteur maximale : 5,00m support 
compris, et la hauteur est inférieure ä la 
distance séparant l'installation de 
l'acrotère. 

Superficie maximale : 1,00 m2. 

 

14 
Le placement d'une antenne visée aux 
points 1 ou 2, et qui ne remplit pas les 
conditions énoncées aux points 1 ou 2. 

 

x x 

15 

Le placement d'antennes et de boîtiers de 
modules radio distants sur un pylône existant 
ancré au sol ou un mât de support en 
toiture dûment autorisé, ä condition que le 
déport soit de maximum 1,00 m dans le 

)( 

 

x 

35 



 

Actes / travaux 
/ 
installations 

 

Descriptions/caractéristiques 

S
o
n

t 
e
x
o

n
é

ré
s  

d
u

 p
e

rm
is

 

S
o
n

t 
d

'i
m

p
a

ct
 

li
m

it
é
 

N
e 

re
q
u

i è
re

n
t 

p
a

s 
l'
in

te
rv

e
n

ti
o

n 
o

b
li
g
a
to

ir
e 

d
'u

n 
a

rc
h

it
e
c t

e
 

   

cas d'un pylône et de maximum 0,40 m 
dans le cas d'un mât de support, et que la 
hauteur du pylône ou du mât ne soit pas 
dépassée. 

   

16 

Le placement d'antennes accolées ä une 
façade existante avec un maximum d'une 
antenne, en ce compris les éléments actifs 
nécessaires ä son raccordement, par 6 
mètres courants de façade, ou ä un pignon 
existant avec un maximum d'une antenne 
par pignon, ou sur une cheminée ä 
condition que ces antennes aient une 
couleur similaire au revêtement de la 
façade ou du pignon. 

  

x 

17 

Le placement d'antennes sur le toit plat ou 
la partie plate du toit d'un immeuble, ä 
condition qu'elles aient une hauteur 
maximale de 3,00 m support inclus, que 
cette hauteur soit inférieure ä la distance 
séparant l'installation du bord inférieur ou 
de la rive de la toiture ou de l'acrotère et 
que le bâtiment soit d'une hauteur 
minimale de 12,00 m. 

x 

 

x 

18 

Le placement sur façade et en aérien de 
câbles et conduites de communications 
électroniques ou numériques et des boîtes 
de raccordement connexes, pour autant 
que la couleur soit neutre et discrète et 
pour autant que le tracé du câble suive les 
lignes architecturales de l'habitation telles 
que le seuil de la fenêtre, la corniche, les 
jointages entre façade, le bord inférieur ou 
la rive de toiture, l'acrotère. 

x 

 

x 

19 

Le placement de l'antenne d'une station 
d'amateur au sens de l'arrêté ministériel 
du 9 janvier 2001 relatif ä l'établissement 
et la mise en service de stations 
radioélectriques par des radioamateurs. 

 

x x 

20 

Le placement sur le domaine public de 
supports d'un diamètre maximum de 30 
cm et d'une hauteur maximale de 8m 
supportant des équipements techniques de 
télécommunication et des antennes, y 
compris des faisceaux hertziens d'un 

 x x
 

 

36 



 

Actes / travaux 
/ 
installations 

 

Descriptions/caractéristiques 

S
o

n
t 

e
x
o

n
é
ré

s 
d

u
 p

e
rm

is
 

S
o

n
t 

d
'i
m

p
a
ct

 
li

m
it

é 

N
e 

re
q

u
iè

re
n

t  
p

a
s 

l'
in

te
rv

e
n

ti
o

n
 

o
b

li
g

a
to

ir
e 

d
'u

n 
a

rc
h

it
e
c
te

 

   

diamètre maximum de 90 cm, avec un 
déport n'excédant pas 40 cm. 

   

21 

La suppression ou l'enlèvement des 
éléments visés aux points 1 ä 20, pour 
autant que les déchets provenant de la 
suppression ou de l'enlèvement soient 
évacués conformément ä la législation en 
vigueur. 

x 

 

x 

Z 

Domaines 
militaires 

1 

La réalisation d'ouvrages défensifs ä 
caractère opérationnel ou devant rester 
secret stratégique, pour le compte du 
Ministère de la Défense nationale et dont la 
liste est établie conjointement par le 
Ministre de la Défense nationale et le 
Ministre ayant l'Aménagement du territoire 
dans ses attributions. 

x 

 

x 

Art. 13. Dans l'article R.IV.1-2 de la partie réglementaire du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

a) au point 3°, les mots « , ne nécessitant aucun assemblage » sont supprimés ; 
b) il est inséré entre le 4° et le 5° un point 4/1° rédigé comme suit : 
« 4/1° la construction d'un hangar visé ä l'article R.II.37-4, d'un refuge de pêche, d'un 
refuge de chasse, d'un poste d'observation ; » 

c) dans le point 5°, le point a) est remplacé parce qui suit: 
« a) les travaux pour lesquels les techniques de l'ingénieur ont une part prépondérante 
tels que les ponts et tunnels, routes, places publiques, parkings, voies ferrées, métro et 
tout transport ä supports fixes, pistes des aérodromes, ouvrages hydrauliques, barrages, 
canaux, ports et marines, captage des eaux, lignes électriques, pylônes, mâts, cabines 
de tête, éoliennes, turbines, gazoducs, oléoducs, pipe-lines, télécommunication ; ». 

Art. 14. Dans l'article R.IV.4-3 de la partie réglementaire du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° dans l'alinéa l er, 7°, a), les mots « 1, 2, 3, 6, 7, 8 » sont insérés entre les mots « unités 
de gestion » et les mots « 10 et 11 » ; 
2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 3 et 4 : 
« Par dérogation ä l'alinéa l er, 1° et 2°, les modifications du relief du sol liées ä une activité 
agricole et réalisées avec des terres issues du lavage ou du traitement mécanique sur table 
vibrante de produits agricoles tels que les betteraves, les pommes de terre, et autres 
productions de légumes de plein champ, sont sensibles lorsqu'elles sont d'une hauteur 
supérieure ä cinquante centimètres. ». 

Art. 15. Dans l'article R.IV.4-4, alinéa 2, 4°, de la partie réglementaire du même Code, 
les mots « l'article R.II.37-1 » sont remplacés par les mots « les articles D.II.37 et R.II.37-
1 en zone forestière ». 
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Art 16. Dans l'article R.IV.4-11 du même Code, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a) le point 3° est remplacé par ce qui suit: 
« 3° les sites reconnus par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, ä 
l'exception des sites  Natura  2000 désignés. ». 
b) le point 4° est abrogé. 

Art. 17. Dans l'article R.IV.22-1 de la partie réglementaire du même Code, les 
modifications suivantes sont apportées : 
a) dans la phrase liminaire, les mots « article D.IV.21 » sont remplacés par les mots 
« article D.IV.22 » ; 
b) au 4°, les mots « de remembrement créés pour le remembrement légal de biens 
ruraux » sont remplacés par les mots « d'aménagement foncier » ; 
c) l'article est complété par un 22°, rédigé comme suit : 
« 22° la zone de police ». 

Art. 18. L'article R.IV.25-1 de la partie réglementaire du même Code est abrogé. 

Art. 19. Dans l'article R.IV.26-3 de la partie réglementaire du même Code, un alinéa rédigé 
comme suit est inséré avant, l'avant dernier le dernier alinéa: 

« Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 
réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour 
cette seule fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. ». 

Art. 20. Dans l'article R.IV.30-3 de la partie réglementaire du même Code, un alinéa 
rédigé comme suit est inséré avant le dernier aliéna : 

« Les communes peuvent adapter les annexes 14 et 15 dans le cadre de l'application de la 
réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour 
cette seule fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. ». 

Art. 21. Dans le tableau de l'article R.IV.35-1 de la partie réglementaire du même Code, 
les modifications suivantes sont apportées : 

1° Dans la ligne « ä proximité d'un aéroport », le mot « BELGOCONTROL » est remplacé 
par « SKEYEs » ; 

2° la ligne «  Equipement  touristique » est remplacée par ce qui suit : 
« 

Equipement Projet touristique dont la superficie est Commissariat Général 
touristique supérieure á 5 ha au sens de l'article au Tourisme 

 

R.IV.45-3 

  

Projet touristique en zone forestière dans le Commissariat Général 

 

cadre du projet régional de valorisation 
touristique des massifs forestiers développé 
par la Région wallonne 

au Tourisme 

» ; 

3° la ligne « Dérogations » est abrogée» ; 
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Art. 22. L'article R.IV.66-3 de la partie réglementaire du même Code est abrogé. 

Art. 23. L'article R.V.2-1 de la partie réglementaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.V.2-1. La DAO statue sur le caractère complet et recevable de la demande dans 
les vingt jours de la réception de la demande. >>. 

Art. 24. L'article R.V.7-1 de la partie réglementaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.V.7-1. La DAO statue sur le caractère complet et recevable de la demande dans 
les vingt jours de la réception de la demande. ». 

Art. 25. L'article R.V.11-1 de la partie réglementaire du même Code est abrogé. 

Art. 26. L'article R.V.16-1 de la partie réglementaire du même Code est abrogé. 

Art. 27. Dans le livre VI, titre 4, chapitre II, section l ere, sous-section l äre, de la partie 
réglementaire du même Code, il est inséré un article R.VI.50-1, rédigé comme suit : 

« Art. R.VI.50-1. §  ier.  Le redevable qui souhaite une réduction de la taxe transmet la 
déclaration sur l'honneur attestant du montant de l'investissement ä réaliser et le plan 
financier ä l'agent de niveau A responsable du Département de l'Établissement et du 
Contrôle de la Direction générale opérationnelle Fiscalité du Service public de Wallonie, ou 
l'agent qui exerce cette fonction, ou l'agent délégué par lui, dès réception du permis visé 
ä l'article D.VI.48, alinéa l er, 2°, second tiret, et au plus tard dans les soixante jours de sa 
réception sous peine de perdre le droit ä la réduction; il joint une copie du permis délivré 
et des plans. La déclaration sur l'honneur est introduite en utilisant le formulaire repris en 
annexe 28. Le ministre peut modifier l'annexe 28. 

Le plan financier comporte le montant prévisionnel détaillé de l'investissement á réaliser 
et renseigne ses sources de financement. Le plan financier est basé uniquement sur le 
projet qui fait l'objet du permis délivré, et est, le cas échéant, ventilé entre les parcelles 
ou parties de parcelle bénéficiant de la modification de destination et celles qui n'en 
bénéficient pas; cette ventilation est expliquée et justifiée. 

§ 2. Conformément ä l'article D.VI.50, § 3, alinéa  ier,  lorsque le projet autorisé est réalisé 
sur plusieurs parcelles ou parties de parcelle bénéficiant de la modification de destination, 
la réduction est imputée sur le montant total dû par le redevable pour l'ensemble des 
parcelles ou parties de parcelle concernées, indépendamment de la répartition sur le terrain 
des actes et travaux ä réaliser. 

§ 3. Lorsqu'il a jugé le plan financier non probant et qu'en conséquence la taxe n'est pas 
réduite, l'agent visé ä l'alinéa l er  joint ä l'avertissement-extrait de rôle un exposé de la ou 
des raisons pour lesquelles il a estimé que ce document n'est pas probant. Un plan financier 
n'est pas probant lorsqu'il est trop succinct ou peu réaliste. 

§ 4. Dès que le montant de l'investissement qui a donné lieu ä la réduction de la taxe est 
investi et au plus tard ä l'échéance des dix ans prenant cours ä dater du moment où la 
taxe est due, le redevable transmet les preuves de la réalisation de l'investissement ä 
l'agent visé ä l'alinéa  ier. 

Ces preuves consistent en des paiements de factures relatives aux acquisitions, études, 
actes et travaux nécessaires au projet visé ä l'alinéa 2, tel qu'il est dans les faits réalisé 
sur les parcelles ou parties de parcelle bénéficiant de la modification de destination. 
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Lorsque le montant de l'investissement qui a donné lieu ä la réduction de la taxe n'est pas 
totalement justifié, le montant de la réduction accordée est recouvré ä due concurrence 
auprès du redevable. ». 

Art. 28. L'article R.VI.57-1 de la partie réglementaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.VI.57-1. Les rôles sont formés par l'agent de niveau A désigné par le directeur 
général de la DG04 ou l'agent délégué par lui. 

Lorsqu'une réduction de la taxe est sollicitée, les rôles sont formés conjointement par 
l'agent de niveau A désigné par le directeur général de la DG04 ou l'agent délégué par lui 
et par l'agent de niveau A responsable du Département de l'Établissement et du Contrôle 
de la Direction générale opérationnelle Fiscalité du Service public de Wallonie ou l'agent 
qui exerce cette fonction, ou l'agent délégué par lui. 

Les rôles sont rendus exécutoires par l'agent de niveau A responsable du Département de 
la Fiscalité générale de la Direction générale opérationnelle Fiscalité du Service public de 
Wallonie ou l'agent qui exerce cette fonction, ou l'agent délégué par lui. ». 

Art.29. Dans l'article R.VI.57-4 de la partie réglementaire du même Code, les mots « de 
la DG04 » sont ajoutés après les mots «à l'agent chargé de former les rôles ». 

Art. 30. Dans l'article R.VI.57-5 de la partie réglementaire du même Code, les mots « de 
la DG04 » sont ajoutés après les mots «à l'agent chargé de former les rôles ». 

Art. 31. Dans l'article R.VII.3-1 de la partie réglementaire du même Code, les 
modifications suivantes sont apportées : 
1° dans la phrase liminaire de l'alinéa l er, le mot «  constateur  » est remplacé par le mot 
« constatateur »; 
2° dans l'alinéa 3, 2°, les mots « D.VII.1, alinéa 2 » sont remplacés par les mots 
« D.VII.11, alinéa 2 ». 

Art. 32. L'article R.VIII.6-1 de la partie régimentaire du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. R.VIII. 6-1. L'avis d'annonce de projet visé ä l'article D.VIII.6 affiché sur le terrain 
est imprimé en lettres noires sur fond vert clair et est au format A2. L'avis d'annonce de 
projet visé ä l'article D.VIII.6 affiché par le collège communal aux endroits habituels 
d'affichage est imprimé en lettres noires sur fond vert clair et est au format A4. 

Il comporte au minimum les indications reprises dans le modèle qui figure ä l'annexe 25. ». 

Art. 33. Dans l'article R.VIII.7-1 de la partie réglementaire du même Code, l'alinéa  ier  est 
remplacé par ce qui suit : 

« L'avis d'enquête publique visé ä l'article D.VIII.7 affiché sur le terrain est imprimé en 
lettres noires sur fond jaune et est au format A2. L'avis d'enquête publique visé ä l'article 
D.VIII.7 affiché par le collège communal aux endroits habituels d'affichage est imprimé en 
lettres noires sur fond jaune et est au format A4. ». 

Art. 34. Dans le livre VIII, titre 2, chapitre II, de la partie réglementaire du même Code, 
il est inséré un article R.VIII.31-1 rédigé comme suit : 
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« Art. R.VIII.31-1. En ce qui concerne le plan de secteur, le Ministre détermine les 
personnes ou instances qu'il juge utile de consulter en application de l'article D.VIII.31, 
§4, et charge la DG04 de soumettre le dossier pour avis. ». 

Art. 35. Dans l'article R.VIII.33-1 de la partie réglementaire du même Code, une phrase 
rédigée comme suit est insérée entre la première et la deuxième phrase : « Il détermine 
les personnes ou instances qu'il juge utile de consulter en application de l'article D.VIII.33, 
§4, alinéa  i er,  et charge la DG04 de soumettre le dossier pour avis, en ce qui concerne le 
schéma de développement du territoire et le plan de secteur. ». 

Art. 36. Dans la partie réglementaire du même Code, les annexes 3 ä 21 sont remplacées 
et complétées par les annexes 3 ä 21 et 28 jointes au présent arrêté. 

Chapitre 2. Dispositions transitoires et finales 

Art. 37. Les demandes de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation ou de certificat 
d'urbanisme n°2 dont le dépôt, attesté par un récépissé ou dont la réception de l'envoi, 
attestée par un accusé de réception postal ou assimilé est antérieure ä l'entrée en vigueur 
du présent arrêté, poursuivent leur instruction sur la base des dispositions en vigueur ä la 
date du récépissé ou de l'accusé de réception de la demande. 

Art. 38. Le présent arrêté entre en vigueur le XXX. 

Art. 39. Le Ministre qui ä l'Aménagement du Territoire dans ses attributions est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Namur, le 

Pour le Gouvernement : 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, 
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Annexe 3 

Wallonie 

LÉGENDE RELATIVE À LA PRÉSENTATION GRAPHIQUE DES PROJETS DE PLANS ET DES PLANS DE SECTEUR 

POUR L'ÉCHELLE 1/10.000ème 

Généralités 

Fond de carte I.G.N. 1/10.000è' 

Limites 

Limite de commune trait d'axe bleu marine de 0,7 mm d'épaisseur 
RVB 0, 38, 115 

Limite du plan succession de points bleu marine d'un diamètre de 2,5 mm 
RVB 0, 38, 115 

0 0 • 

Limite de zone trait gris de 1 mm d'épaisseur 
RVB 104, 104, 104 

 

Limite de périmètre trait noir de 0,35 mm d'épaisseur 

 

Réseau des principales infrastructures de communication et de transport de fluides et d'énergie 

(art. D.I1.21, §  ier,  alinéa  ier,  20, et alinéa 2) 

Autoroutes existantes Deux traits noirs de 1 mm d'épaisseur chacun, séparés par 
un trait blanc de 0,4 mm d'épaisseur 
...... 

 

Autoroutes en projet Idem mais en traits interrompus 
.... ..... .. . 

 

Routes de liaison régionale existantes Trait noir de 1 mm d'épaisseur 
......... 
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Annexe 3 

Routes de liaison régionale en projet Idem mais en trait interrompu 

1.1111.11.1ffl Rial. 

Lignes de chemin de fer existantes Double trait noir de 0,15 mm d'épaisseur, séparé par un 

 

trait de 0,9 mm de large, alternativement noir et blanc 
tous les 5 mm 

 

__._«.,...._.u.. 

 

Lignes de chemin de fer en projet Idem mais en traits interrompus 

 

JIIIMIC _11111111111C 

Voies navigables existantes, en ce compris les 

plans d'eau qu'elles forment 

Aplat bleu — RVB 45, 115, 255 

    

Voies navigables en projet, en ce compris les 
plans d'eau qu'elles forment 

Bandes successives d'aplats bleus — RVB 45, 115, 255 

Lignes électriques ä haute tension existantes Trait noir de 0,35 mm d'épaisseur, avec flèches tous les 

 

10 mm 

 

> > 

 

Lignes électriques ä haute tension en projet Traits noirs de 0,35 mm d'épaisseur et de 8 mm de long 

 

avec flèches aux extrémités, espacés de 2 mm 

  

--> --* 

Canalisations existantes Trait noir de 0,35 mm d'épaisseur avec traits 

 

perpendiculaires de 2 mm tous les 3 mm 

 

Iiiiiii 

 

Canalisations en projet idem mais trait interrompu 

 

—1-1-- —1-1--

   

Périmètre de réservation d'infrastructure Traits horizontaux noirs de 0,25 mm d'épaisseur, espacés 

principale 

(art. D.II. 21, § l er, al.2) 

de 3 mm 
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Zone de loisirs (art. D.II. 27) 

Zones d'affectations du territoire (art. D.II. 24 ä 42) 

Zone d'habitat (art. D.II. 24) Aplat rouge — RVB 255, 0, 0 

Zone d'habitat ä caractère rural (art. D.II. 25) Bandes obliques de 5 mm de large ä 45° 
1 bande sur 2, aplat rouge RVB 255, 0, 0 
1 bande sur 2, aplat blanc 

Bandes obliques de 5 mm de large ä 135° 
1 bande sur 2, aplat rouge — RVB 255, 0, 0 

1 bande sur 2, aplat vert clair — RVB 214, 255, 168 

Zone d'habitat vert (art. D.II.25bis) 

Zone de services publics et d'équipements 
communautaires (art. D.II. 26, § 19 

Aplat bleu clair — RVB 168, 255, 255 

Zone de services publics et d'équipements 

communautaires - Centre d'Enfouissement 

Technique (art. D.II. 26, § 2) 

Aplat bleu clair— RVB 168, 255, 255 

lettres CET en surimpression au centre de la zone 

Zone de services publics et d'équipements 

communautaires - Centre d'Enfouissement 

Technique Désaffecté (art. D.II. 26, § 2) 

Aplat bleu clair — RVB 168, 255, 255 

Lettres CETD en surimpression au centre de la zone 

Zone d'activité économique mixte (art. D.h. 29) Aplat mauve clair — RVB 214, 168, 255 

Zone d'activité économique industrielle 

(art. D.11. 30) 

Aplat mauve — RVB 214, 0, 255 

Aplat orange — RVB 255, 168, 0 

Annexe 3 
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Annexe 3 

Zone d'activité économique spécifique « Agro- 

économique » (art. D.II. 31, § l er) 

Aplat mauve clair— RVB 214, 168, 255 

lettres AE en surimpression au centre de la zone 

    

Zone d'activité économique spécifique « Grande 

distribution » (art. D.h. 31, § l er) 

Aplat mauve clair 

Lettres  GD  en 

— RVB 214, 168, 255 

surimpression au centre de la zone 

 

.-,-

   

Zone d'activité économique spécifique « Risque 

majeur » (art. D.II. 31, § 2) 

Aplat mauve — RVB 214, 0, 255 

Lettres RM en surimpression au centre de la zone 

     

Zone d'aménagement communal concerté ä 

caractère économique (art. D.II. 32) 

Quadrillé mauve de 5 mm de côté, traits de 0,7 mm 

d'épaisseur ä 45°435°, 

RVB 214, 0, 255 

Zone de dépendances d'extraction (art. D.h. 33) Bandes obliques de 5 mm de large ä 45* 

1 bande sur 2, aplat mauve—RVB 214, 0, 255 

1 bande sur 2, aplat mauve moyen — RVB 234, 128, 255 

Lettres DE en surimpression au centre de la zone 

Zone d'enjeu régional (art. D.II, 34) Aplat rose violacé « fuschia » — RVB 242, 150, 210 

Lettres ZER en surimpression au centre de la zone 

  

Zone d'enjeu communal (art. D.II. 35) Aplat rose — RVB 255, 190, 190 

Lettres ZEC en surimpression au centre de la zone 

ZEC 

   

Zone agricole (art. D.II. 36) Aplat jaune — RVB 255, 255, 128 

    

Zone forestière (art. D.II. 37) Aplat vert — RVB 0, 175, 0 

    

Zone d'espaces verts (art. D.II. 38) Aplat vert clair— RVB 214, 255, 168 

   

4 



Zone naturelle (art. D.II. 39) Aplat vert-bleu clair- RVB 168, 255, 192 

Lettre N en surimpression au centre de la zone 

Zone de parc (art. D.11. 40) 

Bandes obliques de 5 mm de large ä 450 
1 bande sur 2 d'aplat mauve- RVB 214, 0, 255 
1 bande sur 2 d'aplat 

jaune - RVB 255, 255, 128, 

ou vert- RVB 0, 175, 0, 

ou vert clair - RVB 214, 255, 168 

ou vert-bleu clair RVB 168, 255, 192 - lettre N en 
surimpression au centre de la zone 

Zone d'extraction (art. D.II. 41) 

Quadrillé rose de 5 mm de côté, traits de 0,7 mm 
d'épaisseur ä 00-900 

RVB 255, 133, 133 

Lettres ZACC en surimpression au centre de la zone 

Zone d'aménagement communal concerté 
(art. D.II. 42) 

Périmètres (art. D.II. 21, § 2) 

Traits obliques noirs ä 45 °, de 0,25 mm d'épaisseur, 
espacés de 3,3 mm. 

A l'origine du point de vue, un point noir de 2,5 mm de 
diamètre ; et plusieurs triangles noirs rayonnant dans  Ia 
direction de la vue 

Périmètre de point de vue remarquable 

(art. D.II. 21, § 2, 1 0) 

Périmètre de liaison écologique 

(art D.11. 21, § 2, 20) 
Points noirs de 0,7 mm de diamètre, espacés de 3 mm 

Périmètre d'intérêt paysager (art. D.II. 21, § 2, 30) Traits obliques noirs ä 45°, de 0,35 mm d'épaisseur, 
espacés de 10 mm z 

Aplat vert-jaune - RVB 214, 255, 0 
Lettre P en surimpression au centre de la zone 

Annexe 3 
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Annexe 3 

Périmètre d'intérêt culturel, historique ou 
esthétique (art. D.h. 21, § 2, 4°) 

Traits obliques 
espacés de 5 

noirs ä 135', de 0,35 mm d'épaisseur, 
mm 

.\ \N 

 

Périmètre d'extension de zone d'extraction 
(art. D.II. 21, § 2, 5°) 

Contour en tiretés d'une épaisseur de 1mm, longs de 
5 mm et espacés de 5 mm et de couleur mauve 
Remplissage par symboles ponctuels, triangles 
équilatéraux sur base de 4 mm de côté, espacés sur une 
grille de 10mnn par 10mm 
Couleur mauve — RVB 214, 0, 255 

. . . 

1 A A I 
L 

Prescription supplémentaire (art. D.h. 21 § 3) 

Prescription supplémentaire (art. D.II. 21, § 3) En noir, étoile ä cinq branches suivie du sigle S et d'un 
numéro au centre de chacune des zones d'affectation 
concernées par la prescription supplémentaire 

*S n° 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Amé agennent du Territoire, 

Carlo  D ÀNTONlO 
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Annexe 4 

SPW 
Service public 

de Wallonie 
Wallonie 

Demande de permis d'urbanisme avec concours d'un 
architecte 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Annexe 4 

Cadre 1 

a) Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale •  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue : n°  boîte  

Code postal • Commune •  Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

b) Architecte 

Architecte 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale •  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  
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Description succincte du projet : 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Annexe 4 

Code postal • Commune •  Pays :  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Le demandeur a reçu de son architecte l'attestation n° délivrée le .../.../.... par l'Ordre des 

Architectes pour le présent projet qui confirme que ce dernier est bien en droit d'exercer la 

profession. Le contenu de l'attestation est accessible sur le site www.archionweb.be — attestation. 

Cadre 2— Objet de la demande 
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Annexe 4 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • n'  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

plan reprenant l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en 

parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 

     

Existence de servitudes et autres droits : 

Non 

Oui:  

Cadre 4 - Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  ä 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 
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Annexe 4 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 
Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.II.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

Si le projet est soumis aux normes relatives ä la qualité acoustique des constructions, dont celles 

situées dans les zones B, C et D des plans de développement ä long terme des aéroports régionaux, 

joindre le formulaire On. 

o Permis d'urbanisation  :..... Lot n :  

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

Autres caractéristiques du bien 

o Bien exposé ä un  risque naturel ou ä une contrainte géotechnique majeurs: l'inondation 

comprise dans les zones soumises ä l'aléa inondation au sens de l'article D.53 du Code de l'eau - 

l'éboulement d'une paroi rocheuse - le glissement de terrain - le karst - les affaissements miniers - 

le risque sismique - autre risque naturel ou contrainte géotechnique majeurs : ... 

o Bien situé - dans - ä proximité - d'un site  Natura  2000 proposé ou arrêté - d'une réserve naturelle 

domaniale - d'une réserve naturelle agréée - d'une cavité souterraine d'intérêt scientifique - 

d'une zone humide d'intérêt biologique - d'une réserve forestière — visé(e) par la loi du 12 juillet 

1973 sur la conservation de la nature... 

o Bien repris dans le plan relatif ä l'habitat permanent.... 

o Bien dont la localisation est - n'est pas - susceptible d'accroître le risque d'accident majeur ou 

d'en aggraver les conséquences, compte tenu de la nécessité de maintenir une distance 

appropriée vis-à-vis d'un établissement existant présentant un risque d'accident majeur au sens 

du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement 

o S'agit-il de la création - modification - d'un établissement présentant un risque d'accident majeur 

au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ? 

Non 

Oui •  

o Bien situé dans le périmètre du Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de 

qui reprend celui-ci en zone  

o Présence d'une zone de prévention arrêtée, d'une zone de prévention forfaitaire ou d'une zone 

de surveillance relative aux captages d'eaux potabilisables instaurée en vertu du Code de l'eau: .... 

o Présence d'un cours d'eau de 1 ère — 2" — 3' catégorie •  

o Autres :... 
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Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris pastillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 

égale ou supérieure ä un hectare 

Pour la région de langue allemande, en vertu du décret du 23 juin 2008 relatif ä la protection des 

monuments, du petit patrimoine, des ensembles et sites, ainsi qu'aux fouilles 

o bien provisoirement ou définitivement classé 

o bien situé dans une zone de protection d'un bien provisoirement ou définitivement classé 

Cadre 6 - Options d'aménagement et parti architectural du 

projet 
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Cadre 7 — Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 

d'urbanisme ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 

articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT :  

Cadre 8 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

O Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

O Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 9— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 

mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 

visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 

l'assainissement des sols. 

Cadre 10 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 

modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui : description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 

communale ou l'autorisation définitive en la matière 
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Cadre 11 — Décret relatif ä la performance énergétique des 

bâtiments 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Le ou les documents requis en vertu du décret PEB et de ses arrêtés 

Cadre 12 — Formulaire statistique 

Respecter la législation fédérale en matière de formulaire statistique 

Cadre 13 Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 

o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 14- Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+ 1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

D un plan de situation du bien concerné dressé ä l'échelle de 1/10. 000' ou de 1/5.000', qui 

figure dans un rayon de 500 mètres de celui-ci : 

D l'orientation ; 
LI la localisation du bien concerné par le projet par rapport au noyau central de la 

localité; 

D les voies de desserte et leur dénomination ; 

III un plan qui figure le contexte urbanistique et paysager établi ä l'échelle de 1/1.000' ou de 

1/500' et qui figure : 

l'orientation ; 

la voirie de desserte cotée avec indication de son statut juridique ; 
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l'implantation, le gabarit, la nature ou l'affectation des constructions existantes sur le 

bien concerné et dans un rayon de 50 mètres de celui-ci ; 

lorsque le projet implique l'application des articles D.IV.5 ä D.IV.13 du CoDT, les 

principales caractéristiques du paysage telles que les éléments marquants du relief, 

les courbes de niveaux, la végétation, en ce compris l'existence d'arbres ou de haies 

remarquables au sens de l'article D.IV.4, 12° du CoDT, la présence d'un cours d'eau 

ou tout autre élément marquant sur le bien concerné et dans un rayon de 100 

mètres de celui-ci ; 

l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique visé ci-

dessous; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 

urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

3 deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les immeubles la 

jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de l'autre côté de la voirie ; 

C au moins trois prises de vues différentes afin de visualiser les limites du bien 

concerné, les constructions voisines et l'environnement général ; 

3 lorsqu'il s'agit d'une nouvelle construction ou lorsque le projet implique l'application 

des articles D.IV.5 ä D.IV.13 du CoDT ou lorsque le projet est situé dans un périmètre 

d'intérêt paysager, au moins trois prises de vue différentes éloignées qui permettent 

de visualiser le contexte paysager d'ensemble dans lequel s'insère le projet, avec 

indication sur la photographie du lieu d'implantation du projet ; 

le cas échéant, une note de calcul justifiant le respect du critère de salubrité visé ä l'article 3. 

5° du Code wallon du logement et de l'habitat durable et portant sur l'éclairage naturel 

un plan d'implantation représentant l'occupation de la parcelle, dressé ä l'échelle de 1/500e 

,de 1/250e ou de 1/200eet qui figure : 

les limites cotées de la parcelle concernée et les courbes de niveau; 

lorsqu'elle porte sur la construction groupée d'habitations ä diviser ultérieurement 

en lots sans que le permis d'urbanisation soit requis au préalable, les limites des lots ; 

au moins deux coupes significatives longitudinale et transversale cotées du relief 

ainsi que, le cas échéant, les modifications projetées et cotées qui s'y rapportent ; 

si le projet implique une modification sensible du relief du sol, l'indication cotée du 

relief existant de cinq mètres en cinq mètres sur le plan d'implantation avec la 

mention de l'affectation actuelle du terrain, ainsi que les coupes indiquant la surface 

de nivellement du terrain ; 

le cas échéant, l'implantation et le gabarit cotés des constructions existantes sur la 

parcelle, ä maintenir ou ä démolir ; 

l'implantation et le gabarit cotés des constructions projetées ; 

les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

le cas échéant, le tracé des infrastructures de transport de fluide et d'énergie qui 

traversent le ou les biens concernés ; 
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l'aménagement maintenu ou projeté du solde de la parcelle concernée, en ce 
compris les zones de recul, les clôtures de celle-ci, les aires de stationnement pour 
les véhicules, les matériaux projetés ainsi que l'emplacement, la végétation existante 
qui comprend les arbres ä haute tige, les haies ä maintenir ou ä abattre, ainsi que les 
arbres remarquables et les plantations projetées ; 

le niveau d'implantation du projet par rapport ä un repère fixe du domaine public; 

les aménagements et équipements de la voirie, ainsi que, le cas échéant, les 
modifications projetées et cotées qui s'y rapportent ; 

le réseau de principe du système d'évacuation des eaux ; 

en cas d'épuration individuelle avec dispersion des eaux dans le terrain, une étude 
hydrologique. 

CI la visualisation du projet reprenant les constructions ä maintenir, ä démolir ou ä construire, 
dressée ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e, qui figure : 

3 la vue en plan de chaque niveau ainsi que l'affectation actuelle et future des locaux ; 

3 les élévations ; 

n la légende des matériaux de parement des élévations et de couverture des 
toitures ainsi que leurs tonalités ; 

CI les coupes transversales et longitudinales cotées qui comportent le niveau 
d'implantation du rez-de-chaussée, les niveaux du relief du sol existant et projeté et 
le profil des constructions contiguës ; 

III le cas échéant, les mesures techniques actives et passives prévues par l'architecte pour 
prévenir ou minimiser les risques au regard des zones ä risques définies par l'Agence fédérale 
de Contrôle nucléaire et en relation avec le plan d'action régionale en matière de lutte contre 
le radon; 

L le cas échéant, le dossier technique du projet de voirie, qui comprend : 

E] une vue en plan et des profils en long établis ä l'échelle de 1/200e ou 1/1000e; 

3 des profils en travers établis ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e; 

Eli une coupe-type avec les matériaux projetés. 

La coupe-type peut être fixée en fonction d'un cahier des charges imposé par l'autorité 

compétente. 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7centimètres. 
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Cadre 15 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

1° si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

2° si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 1er, 10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de  

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

1er, 1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la 
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demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-1 

(—) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 

alinéa  ier,  2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 

demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 

ier,  2°. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 

supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 
L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
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Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 
sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Si la demande est introduite auprès d'une commune: 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de la commune. 

Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä la protection des 
données (ou Data Protection Officer- DPO) via courriel ä l'adresse suivante •  ou ä l'adresse 
postale suivante •  

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données (APD) : https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ ou 
contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : contact@apd-gba.be  
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Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Am nagement du Territoire, 

ANTONIO 
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SPW 
Service public 

de Wallonie Wallonie 

 

Demande de permis d'urbanisme portant 
exclusivement sur la modification de la destination 

tout ou partie d'un bien au sens de l'article D•IV.4, 
alinéa 70  du CoDT ou sur la modification de la 
répartition des surfaces de vente et des activités 

commerciales au sens de l'article D.IV.4, alinéa l erp 8 
du CoDT 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale •  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune •  Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  
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Description succincte du projet : 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 
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Cadre 2— Objet de la demande 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • n°  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant 
parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 
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Existence de servitudes et autres droits  : 

Non 

Oui •  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  ä  

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.II.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme :.... 

o Guide régional d'urbanisme :... 

Si le projet est soumis aux normes relatives ä la qualité acoustique des constructions, dont celles 

situées dans les zones B, C, et D des plans de développement ä long terme des aéroports régionaux, 

joindre le formulaire Dn. 

o Permis d'urbanisation  • Lot tr•  

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 
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o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris pastillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 

égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 

d'urbanisme, ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 

articles D.1V.5 ä DiV.13. du CoDT  : 

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

O Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

O Une étude d'incidences sur l'environnement 
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Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 
mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 
visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 
l'assainissement des sols. 

Cadre 9 — Décret relatif ä la performance énergétique des 

bâtiments 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Le ou les documents requis en vertu du décret PEB et de ses arrêtés 

Cadre 10— Formulaire statistique 

Respecter la législation fédérale en matière de formulaire statistique 

Cadre 11 Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 
o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 12 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

E un plan qui figure le contexte urbanistique et paysager établi ä l'échelle de 1/1.000e ou de 
1/500e et qui figure : 

l'orientation ; 
les voies de desserte avec indication de leur statut juridique et de leur 
dénomination ; 
dans un rayon de cinquante mètres de celui-ci, l'implantation, la nature ou 
l'affectation des constructions existantes sur le bien concerné ; 
l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique ; 
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l'indication des emplacements des aires de stationnement pour véhicules dans un 

rayon de cent mètres de chacune des limites de la parcelle concernée ; 

LI un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 

urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les immeubles la 

jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de l'autre côté de la voirie ; 

fl au moins trois prises de vues afin de visualiser les limites du bien concerné et les 

constructions voisines ; 

un plan représentant l'occupation de la parcelle et qui figure : 

les limites de la parcelle concernée ; 

le cas échéant, l'implantation des constructions existantes sur la parcelle ; 

les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

l'aménagement maintenu ou projeté du solde de la parcelle concernée, en ce 

compris les zones de recul, les clôtures de celle-ci, les aires de dépôt, les aires de 

stationnement pour les véhicules, l'emplacement, la végétation existante qui 

comprend les arbres ä haute tige, les haies ä maintenir ou ä abattre, ainsi que les 

arbres remarquables, les plantations ; 

l'aménagement des abords maintenus ou projetés du solde de la parcelle concernée. 

le cas échéant, une note de calcul justifiant le respect du critère de salubrité visé ä l'article 3. 

5° du Code wallon du logement et de l'habitat durable et portant sur l'éclairage naturel 

une vue en plan de chaque niveau ainsi que l'affectation actuelle et future des locaux ; 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 

Cadre 13 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 

ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

LI 
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Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

1° si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

20 si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de  

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article  

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

ier,  1° ou le relevé des pièces manquantes visé á l'alinéa  ier,  2' dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-1 

(—) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 
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de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 
demandes de permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 
plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 
D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 
permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 
complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 
complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 
alinéa  ier,  2'. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 
réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 
fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 
demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 
ier,  2°. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 
supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 
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.................... Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPVV lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 

introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données (APD) : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 
ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 

35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : contact a d- ba.be 

sur l'ABC des  démarches du 
Portail de la Wallonie.

 
Pour plus d'informations 

sur 
la 

protection des données ä caractère personnel au SPW,  rendez-vous 
Si la demande est introduite auprès d'une commune: Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de la commune. Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement 

qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä la protection des Post
données (ou Data Protection Officer- DPO) via courriel ä l'adresse suivante : .. 

ale suivante : ............................ ............. 011 á l'adresse ........................................................................................ 
................................................................................................................................... 
............................................................................................................... 

Annexe 5 Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 

permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 

forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 
Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : Vous pouvez gratuitement 

rectifier vos données ou en limiter 
le traitement auprès du fonctionnaire

 délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 

pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection 

des données du Service public de Wallonie en assurera le

 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 
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Le Ministre de l'Amé agement du Territoire, 
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SPW 
Service public 

de Wallonie Wall  nie 

Demande de permis portant sur la modification 
sensible du relief du sol au sens de l'article D.11/.4, 
du CoDT ou sur l'utilisation d'un terrain pour le dépo 
d'un ou plusieurs véhicules usagés, de mitrailles, de 

matériaux ou de déchets ou pour le placement d'une 
ou plusieurs installations mobiles au sens de l'article 

D.IV.4, 15° du CoDT ou sur des actes et travaux 
d'aménagement au sol aux abords d'une construction 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale •  

Forme juridique -

 

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax -

 

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale •  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone - Fax -

 

Courriel •  
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Cadre 2— Objet de la demande 

Description du projet : 

Présenter les actes et travaux projetés, le but poursuivi, le cubage approximatif des terres ä déplacer 
ainsi que l'indication de la nature des terres ä enlever et, le cas échéant, la nature et l'origine des 
terres ä amener ; 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • n°  

Commune -  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant 

parcelles 

 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 
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Parcelle 4 

Parcelle 5 

Existence de servitudes et autres droits : 

Non 

Oui •  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n'1 délivré le ä 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  ä . 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.I1.16 du CoDT : 

o Plan de secteur : ..... .. 

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

o Permis d'urbanisation  • Lot n°.  

o Bien comportant un arbre —arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 
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o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 
immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris instillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 
financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 
égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 
Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 
d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 
d'urbanisme ou au permis d'urbanisation, fa justification du respect des conditions fixées par les 
articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT 

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

O Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

O Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 
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Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 

mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 

visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 

l'assainissement des sols. 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 

modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui : description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 

communale ou l'autorisation définitive en la matière 

Cadre 10— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 

o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 

o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 11 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 

suivante : 

D un plan représentant le contexte urbanistique et paysager qui permet de situer le 

projet dans un rayon de 200 mètres du projet et qui figure : 

13 l'orientation ; 

n les voies de desserte avec indication de leur statut juridique et de leur 

dénomination ; 

n l'implantation, la nature ou l'affectation des constructions existantes dans un 

rayon de 50 mètres du projet ; 

3 l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique ; 

3 un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 

urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 
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deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les immeubles la 
jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de l'autre côté de la voirie ; 

3 au moins trois prises de vues afin de visualiser les limites du bien concerné et les 
constructions voisines ; 

3 l'occupation de la parcelle, représentée sur un plan, qui figure : 

3 les limites de la parcelle concernée ; 

3 le cas échéant, l'implantation des constructions existantes sur la parcelle ; 

n les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

ri l'aménagement maintenu ou projeté du solde de la parcelle concernée, en ce 
compris les zones de recul, les clôtures de celle-ci, les aires de stationnement pour les 
véhicules, l'emplacement, la végétation existante qui comprend les arbres ä haute 
tige, les haies ä maintenir ou ä abattre, ainsi que les arbres remarquables, les 
plantations ; 

3 s'il s'agit d'une modification sensible du relief du sol, l'indication cotée du relief 
existant de cinq mètres en cinq mètres avec la mention de l'affectation actuelle du 
terrain, les plantations des propriétés voisines, leur distance vis-à-vis des limites du 
terrain en cause, ainsi que les coupes indiquant la surface de nivellement du terrain ; 

n s'il s'agit d'un dépôt de véhicules usagés, de mitrailles, de matériaux ou de déchets, 
l'implantation du dépôt, la superficie du dépôt et sa hauteur, la nature de matériaux 
ou déchets ä déposer et le type de clôture ou les dispositifs prévus pour masquer le 
dépôt ainsi que leur emplacement; 

E s'il s'agit du placement d'une ou plusieurs installations mobiles, leur implantation, 
leur nombre et, le cas échant, le type de clôture ou les dispositifs prévus pour 
dissimuler les installations ; 

n la situation prévue après réalisation des modifications du relief du sol ou 
l'enlèvement du dépôt ; 

3 la gestion des abords et la protection des constructions et plantations voisines ; 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 

Cadre 12 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

ill 
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Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

1° si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

2' si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa  ier,  2' dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de 

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

ier,  1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-1 

(—) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 
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demandes de permis visées aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

Plans ä une autre échelle que celles arrêtées. À titre exceptionnel, l'autorité 
compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.1V.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables á la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnes 
dans le relevé des pièces  manquantes vise ä l'article 

D.IV.33, 

alinéa  ier,  20

 

. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. Lorsque l'autorité 
compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 

fonctionnaire 
délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires 
supplémentaires auprès du 

demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 

1er, 2°. Le nombre de ces exemplaires 
complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité 
compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.1V.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer 
l'exemplaire 

supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 
L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère 

réglementaire. Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 

développement 
territorial (CoDT), les informations 

personnelles 
communiquées ne seront utilisées 

par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 

fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 

qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 
Ces données ne seront 

communiquées qu'aux autorités, instances, 
commissions et services prévus 

dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également 
communiquer 

vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 

foi qu'une telle divulgation est raisonnablement 
nécessaire pour se conformer ä une procédure 

légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 
Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 

permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
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forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périme. 
Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection 

des données du Service public de Wallonie en assurera le

 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué á la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 
sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 
Si la demande est introduite auprès d'une commune: Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de la commune. Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement 

qui vous concerne en contactant le responsable du traitement le Délégué ä la protection des Posta
données (ou Data Protection Officer- DPO) via courriel ä l'adresse suivante : ............... ou ä l'adresse 

le suivante : ...................... 
.............................................................................................. 

................................................................................................................................... 
................................................................................................................................... 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données  (APO):

 https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 
ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : ba.be 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire, 
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Carlo Dl ANTONJO 
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Ser vke public 
de Wallonie Wallonie 

Demande de permis portant sur des actes de 
boisement, de déboisement, d'abattage d'arbres 

isolés ä haute tige, de haies ou d'allées de culture de 
sapins de Noël, des actes d'abattage, qui portent 

préjudice au système racinaire ou de modification de 
l'aspect d'un ou plusieurs arbres, arbustes ou haies 

remarquables, des actes de défrichement de 
modification de la végétation d'une zone dont le 

Gouvernement juge la protection nécessaire 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 

1 



Annexe 7 

Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale:  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  
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Cadre 2— Objet de la demande 

Description succincte du projet : 

Présenter les actes et travaux projetés et le but poursuivi par le boisement, le déboisement, 

l'abattage d'arbres isolés ä haute tige, de haies ou d'allées, la culture de sapins de Noël, les actes 

d'abattage, qui portent préjudice au système racinaire ou de modification de l'aspect d'un ou 

plusieurs arbres, arbustes ou haies remarquables, le défrichement, la modification de la végétation 

d'une zone dont le Gouvernement juge la protection nécessaire 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • ri"  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

plan reprenant l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en 

parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 
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Parcelle 5 

Parcelle 3 

Parcelle 4 

Existence de servitudes et autres droits :  

Non 

Oui:  

Annexe 7 

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  ä . 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.II.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal :....... 

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

o Permis d'urbanisation  • Lot n -  

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 
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o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 
du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural -figurant sur la liste du patrimoine 
immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris instillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 
financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 
égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 
Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 
d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 
d'urbanisme ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 
articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT :  

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

O Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

O Une étude d'incidences sur l'environnement 
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Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 
mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 
visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 
l'assainissement des sols. 

Cadre 9— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 
o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 

o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 10 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+ 1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

un plan représentant le contexte urbanistique et paysager qui permet de situer le projet dans 

un rayon de deux cents mètres du projet et qui figure : 

ri l'orientation ; 

3 les voies de desserte avec indication de leur statut juridique et de leur 

dénomination ; 

l'implantation, la nature ou l'affectation des constructions existantes dans un rayon 

de 50 mètres du projet ; 

l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique ; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 

urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

ri deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les immeubles la 

jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de l'autre côté de la voirie ; 

3 au moins trois prises de vues afin de visualiser les limites du bien concerné et les 

constructions voisines ; 

l'occupation de la parcelle, représentée sur un plan, qui figure : 

3 les limites de la parcelle concernée et sa superficie ; 

3 le cas échéant, l'implantation des constructions existantes sur la parcelle ; 

3 les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

ri la localisation des plantations et l'indication de leurs essences; 

3 l'indication des arbres existants ä maintenir ; 

3 le cas échéant, le type de clôtures ; 
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LI en cas d'abattage, de préjudice au système racinaire ou de la modification apportée ä 
l'aspect d'un ou plusieurs arbres, arbustes ou haies remarquables, l'identification de 
l'arbre, de l'arbuste par le nom du genre et de l'espèce, sa circonférence mesurée ä 
1,50 mètre du niveau du sol, ou la nature de la haie, son âge estimé„ ainsi que le 
mode de répartition isolé ou en groupe; 

la situation prévue après la culture intensive d'essences forestières, le déboisement, 
l'abattage d'un ou plusieurs arbres, arbustes, allées ou haies, le défrichement ou la 
modification de la végétation, la culture de sapins de Noël. 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7centimètres. 

Cadre 11 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

10 si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

20  si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 1er, 10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 
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l'envoi ou du récé issé de la demande de ermis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés á l'article 

D.11/.32 la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations
 obligatoires. Ce délai s'impose au 

collège communal, qui en  est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé á l'alinéa 

1er, 1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa 1er, 20 dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

(--) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles 0.11.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 
À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.11/.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles 0.11.54, 0.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 
complémentaires sont mentionnés 

dans le relevé des pièces  manquantes visé ä l'article 
D.IV.33, 

alinéa 1er, 2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.1V.26-1. 
Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.1V.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires 
supplémentaires auprès du 

demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé á l'article D.IV.33, alinéa 

1er, 2'. Le nombre de ces exemplaires 
complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.1V.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

Art. R.IV.26-1 
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aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 

supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué á la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 
sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Si la demande est introduite auprès d'une commune: 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de la commune. 

Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä la protection des 
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données (ou Data Protection Of-ficer- DP0) via courriel ä l'adresse suivante : ............... ou ä l'adresse 

postale suivante 

.................................................................................................................... 

................................................................................................................................... 
................................................................................................................................... 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 

est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 

introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 

Autorité de protection des données (APD) 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 

ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 

35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre -Président, 

WilIV BORSUS 

Le Ministre de l'A nagement du Territoire, 

Carlo
1

 I ANTONI 
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SPW 
Serote p1j 1c 

de Wall arde Wall  nie 

Demande de permis d'urbanisme portant sur des 
travaux techniques 

 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 

1 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale •  

Forme juridique -  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité -  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom -  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale  

Forme juridique •  

Qualité -  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel -  

2 
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Cadre 2— Objet de la demande 

Description succincte du projet : 

Par travaux techniques, on entend : 

a) les travaux pour lesquels les techniques de l'ingénieur ont une part prépondérante tels que les 

ponts et tunnels, routes, places, parkings, voies ferrées, métro et tout transport ä supports fixes, 

pistes des aérodromes, ouvrages hydrauliques, barrages, canaux, ports et marines, captage des eaux, 

lignes électriques, pylônes, mâts, cabines de tête, éoliennes, turbines, gazoducs, oléoducs, pipe-lines, 

télécommunication;) 

b) les travaux de génie rural ; 

c) les installations ou constructions dans la conception desquels les techniques de l'ingénieur ont 

une part prépondérante tels que les équipements de production, de stockage, de manutention, les 

bandes transporteuses, les portiques, les tuyauteries, les ponts roulants, les tours de stockage, les 

silos, les filtres extérieurs. 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • re  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant l'ensemble des 

parcelles 

3 



Annexe 8 

 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 

 

Existence de servitudes et autres droits  : 

Non 

Oui:  

Cadre 4 - Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le ä 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.II.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal - 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

o Permis d'urbanisation  • Lot n •  

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

4 
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Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 
du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris instillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 

égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 

d'urbanisme, ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 

articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT :  

5 
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Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 
mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 
visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 
l'assainissement des sols. 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 
modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui: description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 

communale ou l'autorisation définitive en la matière 

Cadre 10— Formulaire statistique 

Respecter la législation fédérale en matière de formulaire statistique 

Cadre 11 Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 
o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 12 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

Ei le projet comprenant : 
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3 Ie  tracé et les coupes longitudinales et transversales, figurant: 
l'indication des chemins publics avec indication de leur dénomination, de leur 
largeur dans un rayon de cinquante mètres de chacune des limites de la 
parcelle ; 

les limites cotées du terrain ; 

les courbes de niveau des coupes de terrain actuelles et projetées ; 
l'implantation, le genre ou la destination des bâtiments voisins dans un rayon 
de cinquante mètres de chacune des limites de la parcelle ; 
l'implantation des bâtiments, existant sur la parcelle, ä maintenir ou ä 
démolir ; 

l'emplacement des arbres ä haute tige ä maintenir ou ä abattre ; 
les vues des différents peuplements éventuels ; 

111 la vue en plan et les profils en long sont établis ä l'échelle de 1/200e, ou 1/1000e ou 
1/5.000e; 

3 les profils en travers, sont établis ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e; 

l'avis des impétrants concernés sur la faisabilité technique du projet ; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 
urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient des photos en couleurs, 
des parcelles et des propriétés contiguës et voisines, ainsi que l'aspect général de la zone 
avec indication des différents endroits de prise de vue sur le plan de situation ; 

un plan de situation comportant l'orientation établi ä l'échelle de 1/5.000e ou 1/10.000e ; 

le cas échéant, un plan général de chaque tronçon de voirie. 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7centimètres. 

Cadre 13 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.W.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 
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certificat d'urbanisme n° 2 : 

1° si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 
fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 
auteur de projet; 

20 si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 
fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 
que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 
projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 
demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 
déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  
demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  
l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  
procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 
de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  
récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 
défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de  
l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article  
D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 
communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 
collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 
dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 
par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 
ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa  ier,  20  dans le délai de vingt jours, la 
demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-1 

(--.) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 
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complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 
complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 
alinéa  ier,  2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 
réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 
fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 
demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 
ier,  2'. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 
supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 
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Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information s 
VOUS concerne. Le  Délégué ä la 

protection des données du Service public de Wa

 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

ur l'ABC des  démarches du 
Portail de la Wallonie.

 
our plus d'informations sur la 

protection des données ä caractère personnel au SPW,  rendez-vous 
Si la demande est introduite auprès d'une commune: Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä 
données (ou Data  Protection 

Officer- DPO) via courriel ä l'adresse suivante  : Postale suivante : ......................... ... 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données (APD) : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 
ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : ba.be 

Vu pour être annexé á l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'A énagement du Territoire, 

de la Wallonie, vous 
ur un traitement qui 
'Ionie en assurera le 

P 

de la commune. 

sur un traitement 
la protection des 

........................................................................................... 

.................................................................................................................... 

............ ou ä I adresse 
................................................................................................................................... 

............... 
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Service public 

de 'Wallonie 
Wallonie 

Demande de permis d'urbanisme  dispensee  du 
concours d'un architecte autre que les demandes 

visées aux annexes 5 ä 8 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom: Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale •  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal - Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel -  
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Cadre 2— Objet de la demande 

Description succincte du projet : 

Présenter les actes et travaux projetés et, en cas de démolition, l'affectation de la parcelle après 
exécution de ces actes et travaux 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue - n°  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant 

parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 

     

3 
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Existence de servitudes et autres droits : 

Non 

Oui •  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.I1.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

Si le projet est soumis aux normes relatives ä la qualité acoustique des constructions, dont celles 

situées dans les zones B, C, et D des plans de développement ä long terme des aéroports régionaux, 

joindre le formulaire Dn. 

o Permis d'urbanisation  • Lot  re  -

 

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 
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o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris pastillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 

égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 

d'urbanisme, ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 

articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT 

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

O Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

O Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 

mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 

visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 

l'assainissement des sols. 

5 



Annexe 9 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 
modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui : description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la 

voirie communale ou l'autorisation définitive en la matière. 

Cadre 10 — Décret relatif ä la performance énergétique des 
bâtiments 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Le ou les documents requis en vertu du décret PEB et de ses arrêtés 

Cadre 11 — Formulaire statistique 

Respecter la législation fédérale en matière de formulaire statistique. 

Cadre 12— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 
o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 13 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires est la suivante : 

n un plan de situation représentant le projet dans un rayon de 200 mètres du projet et qui 
figure : 

13 l'orientation ; 

D les voies de desserte avec indication de leur statut juridique et de leur 

dénomination ; 

E l'implantation, la nature ou l'affectation des constructions existantes dans un rayon 

de 50 mètres du projet ; 
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LI l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique ; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 
urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

El deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les immeubles la 
jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de l'autre côté de la voirie ; 

El au moins trois prises de vues afin de visualiser les limites du bien concerné et les 
constructions voisines ; 

El lorsque le projet implique l'application des articles D.IV.5 ä D.IV.13 du CoDT ou 
lorsque le projet est situé dans un périmètre d'intérêt paysager, au moins trois prises 
de vue différentes éloignées qui permettent de visualiser le contexte paysager 
d'ensemble dans lequel s'insère le projet, avec indication sur la photographie du lieu 
d'implantation du projet ; 

l'occupation de la parcelle, représentée sur un plan, qui figure : 

les limites de la parcelle concernée ; 

le cas échéant, l'implantation des constructions existantes sur la parcelle, ä maintenir 
ou ä démolir ; 

le cas échéant, l'implantation des constructions projetées, l'indication des matériaux 
de parement des élévations et de couverture des toitures ; 

les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

l'aménagement maintenu ou projeté du sol de la parcelle concernée, en ce compris 

les zones de recul, les clôtures de celle-ci, les aires de stationnement pour les 

véhicules, l'emplacement, la végétation existante qui comprend les arbres ä haute 
tige, les haies ä maintenir ou ä abattre, ainsi que les arbres remarquables, les 
plantations ; 

le cas échéant, les mesures éventuelles ä prendre pour assurer le bon écoulement 
des eaux superficielles; 

le cas échéant, les mesures éventuelles ä prendre pour assurer l'épuration des eaux 
usées ; 

en cas de transformation d'une construction existante, de création d'un ou plusieurs 

logements, de la construction d'une véranda, d'un volume secondaire ou d'une annexe, la 

visualisation du projet reprenant les constructions ä transformer, ä démolir ou ä construire, 

dressée ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e, qui figure : 

la vue en plan de chaque niveau ainsi que l'affectation actuelle et future des locaux ; 

les élévations, 

les matériaux de parement des élévations et de couverture des toitures, existants et 

futurs, ainsi que leurs tonalités ; 

les coupes transversales et longitudinales cotées qui comportent le niveau 

d'implantation du rez-de-chaussée, les niveaux du relief du sol existant et projeté et 

le profil des constructions contiguës ainsi que la composition exacte des parois et de 

la toiture, l'indication des conduits de fumée et de ventilation ; 
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111 le cas échéant, les calculs justifiant du respect du critère de salubrité visé ä l'article 3. 
5° du Code wallon du logement et de l'habitat durable et portant sur l'éclairage 
naturel; 

en cas de placement d'enseignes ou de dispositif de publicité, d'une ou plusieurs installations 
fixes ou mobiles ou du placement d'un ou plusieurs modules de production d'électricité ou 
de chaleur : 

la vue en plan de l'installation ou du module; 

la vue en élévation de l'installation ou du module; 

l'indication des matériaux et leur tonalité ; 

pour les enseignes et les dispositifs de publicité, l'indication du lettrage utilisé et, le 

cas échéant, de l'éclairage ; 

E en cas de démolition d'une construction ou d'une installation : 

Cl la vue en plan de la construction ou de l'installation concernées ; 

n au moins trois prises de vue significatives de la construction ou de l'installation 

concernées ; 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 

Cadre 14- Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 

ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

10 si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

2° si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 
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que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de 

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

1er, 1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-1 

(—) 
Lorsque la demande de permis couvre des objets distincts qui nécessitent des formulaires 

différents, ceux-ci sont annexés au dossier et forment une seule demande de permis. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles 0.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 

alinéa  ier,  2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 
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réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 
fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 
demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.1V.33, alinéa 
1er, 2°. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 
supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 
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Monsieur 
Thomas Leroy 

E-mail : 
dpo@spw.wallonie.be 

Fonction 
: Délégué ä la protection 

des données du Service public de Wallonie sur l'ABC des 
démarches du Portail de la 

Wallonie. 

Pour plus 
d'informations 

sur la 
protection 

des données ä caractère 
personne/ au SPW, 

rendez-vous 

Si la demande est introduite 
auprès d'une 

commune : 

Vous pouvez 
gratuitement 

rectifier vos données ou en limiter le traitement 
auprès de la 

commune. 

Vous pouvez 
gratuitement 

avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information 
sur un traitement 

qui vous 
concerne en 

contactant le 
responsable du 

traitement, le Délégué ä la 
protection 

des 

Postale suivante : .......... 

données (ou Data 
Protection 

Officer- DPO) via courriel à l'adresse 
suivante : ............... ou ä l'adresse 

................................................................................................................................... .......................................................................................................... 
.................................................................................................................................. Enfin, si dans le mois de votre 

demande, 
vous n'avez 

aucune 
réaction du SPW lorsque la demande 

est introduite 
auprès du 

fonctionnaire 
délégué, ou de la 

commune lorsque la 
demande est 

introduite 
auprès de la 

commune, 
vous pouvez 

introduire 
une 

réclamation sur le site  internet  de l' 

Autorité de 
protection 

des données 
(APD) : 

https://vvww.autoriteprotectiondonnees.be/ 

ou 

contacter 
l'Autorité de protection des données pour 

introduire 
une 

réclamation ä l'adresse 
suivante : 

3S, Rue de la Presse á 1000 
Bruxelles ou via l'adresse 

courriel : con
ta.be

 Vu pour être annexé ä l'arrête du 
Gouvernement 

wallon du 

Le Ministre 
-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'A 
nagement du Territoire, 

Annexe 9 
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r public 

de Wallonie Wallonie 

Demande de permis d'urbanisation ou de 
modification de permis d'urbanisation 

 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue - n°  boîte  

Code postal - Commune - Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale •  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays -  

Téléphone • Fax •  

Courriel -

 

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité -  

Téléphone • Fax -  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale •  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal - Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

2 



Type de demande : 

o Permis d'urbanisation 

o Modification d'un permis d'urbanisation délivré le ä  

Modification(s) ultérieure(s) : 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Si l'exclusion de certains lots du périmètre du permis est souhaitée en vertu de l'Art D.IV.2, §2 du 

CoDT, la description de ces lots et la justification de la demande d'exclusion 

Description succincte du projet : 

Annexe 10 

Cadre 2— Objet de la demande 
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Rue • re  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant l'ensemble des 

parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

Parcelle 2 

Parcelle 3 

Parcelle 4 

Parcelle 5 

Annexe 10 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Existence de servitudes et autres droits : 

Non 

Oui:  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  ä . 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.I1.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricomrnunal •  

o Schéma de développement communal • 
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o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

o Permis d'urbanisation  • Lot n''•  

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : 

Autres caractéristiques du bien, ä remplir uniquement en cas de demande de permis d'urbanisation 

o Bien exposé ä un  risque naturel ou ä une contrainte géotechnique majeurs: l'inondation 

comprise dans les zones soumises ä l'aléa inondation au sens de l'article D.53 du Code de l'eau - 

l'éboulement d'une paroi rocheuse - le glissement de terrain - le karst - les affaissements miniers - 

le risque sismique - autre risque naturel ou contrainte géotechnique majeurs : 

o Bien situé - dans - ä proximité - d'un site  Natura  2000 proposé ou arrêté - d'une réserve naturelle 

domaniale - d'une réserve naturelle agréée - d'une cavité souterraine d'intérêt scientifique - 

d'une zone humide d'intérêt biologique - d'une réserve forestière — visé(e) par la loi du 12 juillet 

1973 sur la conservation de la nature... 

o Bien repris dans le plan relatif ä l'habitat permanent.... 

o Bien dont la localisation est - n'est pas - susceptible d'accroître le risque d'accident majeur ou 

d'en aggraver les conséquences, compte tenu de la nécessité de maintenir une distance 

appropriée vis-à-vis d'un établissement existant présentant un risque d'accident majeur au sens 

du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement 

o S'agit-il de la création - modification - d'un établissement présentant un risque d'accident majeur 

au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ? 

Non 

Oui•  

o Bien situé dans le périmètre du Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de qui 

reprend celui-ci en zone .... 

o Présence d'une zone de prévention arrêtée, d'une zone de prévention forfaitaire ou d'une zone 

de surveillance relative aux captages d'eaux potabilisables instaurée en vertu du Code de l'eau: .... 

o Présence d'un cours d'eau de 1ère — 2ème —3ème catégorie • 

o Autres :... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris instillé ä l'inventaire régional du patrimoine 
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o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 

égale ou supérieure ä un hectare 

Pour la région de langue allemande, en vertu du décret du 23 juin 2008 relatif ä la protection des 

monuments, du petit patrimoine, des ensembles et sites, ainsi qu'aux fouilles 

o bien provisoirement ou définitivement classé 

o bien situé dans une zone de protection d'un bien provisoirement ou définitivement classé 

Cadre 6 Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols ou aux indications d'un 

guide d'urbanisme, la justification du respect des conditions fixées par les articles D.IV.5 ä D.IV.13. du 

CoDT :  

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

Une étude d'incidences sur l'environnement 
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Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 

mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 

visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 

l'assainissement des sols. 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 

modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui: description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 

communale ou l'autorisation définitive en la matière 

Cadre 10— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 

o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 

o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 11 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+ 1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 

suivante : 

Lorsqu'il s'agit d'une demande de modification d'un permis d'urbanisation, le dossier de demande 

comporte uniquement les éléments en lien avec la modification projetée 

3 une attestation établissant que le demandeur est titulaire d'un droit réel sur le bien 

concerné ; 

3 un plan de situation du bien concerné dressé ä l'échelle de 1/10.000e ou de 1/5.000e, qui 

figure dans un rayon de 500 cents mètres de celui-ci : 

El l'orientation ; 

LI la localisation du bien concerné par le projet par rapport au noyau central de 

la localité; 

n les voies de desserte et leur dénomination ; 
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le contexte urbanistique et paysager, dressé sur un plan établi ä l'échelle de 1/1.000e ou de 
1/500e et qui figure : 

3 l'orientation ; 

3 la voirie de desserte cotée avec indication de son statut juridique ; 

Li l'implantation, le gabarit, la nature ou l'affectation des constructions 
existantes sur le bien concerné et dans un rayon de 50 mètres de celui-ci ; 

3 les principales caractéristiques du paysage telles que les éléments marquants 
du relief, les courbes de niveaux, la végétation, en ce compris l'existence 
d'arbres ou de haies remarquables au sens de l'article DIV.4, 12°, la présence 
d'un cours d'eau ou tout autre élément marquant sur le bien concerné et 
dans un rayon de 100 mètres de celui-ci ; 

E l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique visé 
ci-dessous; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 
urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

C. deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les 
immeubles la jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de 
l'autre côté de la voirie ; 

ri au moins trois prises de vues différentes afin de visualiser les limites du bien 
concerné et les constructions voisines ; 

n une ou plusieurs prises de vue différentes éloignées significatives pour le 
projet avec indication sur la photographie du lieu d'implantation du projet 
qui permettent de visualiser le contexte paysager d'ensemble dans lequel 
s'insère le projet, avec indication sur la photographie du lieu d'implantation 
du projet ; 

un rapport qui comprend : 

les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme pour la partie du territoire 
concerné ; ces objectifs décrivent en quoi le projet d'urbanisation respecte, s'inspire, 
renforce ou corrige le contexte dans lequel il s'inscrit ; 

Lorsque le bien est repris dans le périmètre d'un schéma communal, les objectifs du 
permis d'urbanisation peuvent être ceux du schéma communal. 

les mesures de mise en oeuvre des objectifs sous la forme d'un cahier des indications 

relatif: 

au réseau via ire; 

aux infrastructures et réseaux techniques, ainsi qu'à la gestion des eaux 

usées et des eaux de ruissellement; 

aux espaces publics et aux espaces verts; 

au parcellaire et aux affectations; 

El 
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n ä l'implantation et ä la hauteur des constructions et des ouvrages, aux 

voiries et aux espaces publics ainsi qu'à l'intégration des équipements 

techniques; 

El ä la structure écologique, en ce compris les plantations. 

un schéma exprimant graphiquement les objectifs d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme ; 

l'occupation actuelle de la parcelle, représentée sur un plan dressé ä l'échelle de 1/500e ou 
de 1/250e et qui figure : 

les limites cotées de la parcelle concernée et les courbes de niveau; 

le numérotage des parcelles et les noms des propriétaires des parcelles limitrophes ; 

les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

le cas échéant, le tracé des infrastructures de transport de fluide et d'énergie qui 
traversent le ou les biens concernés ; 

le tracé et alignement des voies de desserte ainsi que leur largeur totale, la largeur et 
la nature du revêtement ; 

les points d'arrêt des transport en commun les plus proches ; 

le tracé et les points d'aboutissement des impétrants existants les plus proches, 
autres que l'égouttage, avec leurs caractéristiques techniques ; 

le tracé et les points d'aboutissement des canalisations existantes des égouts les plus 
proches avec leurs caractéristiques techniques et leur capacité ä assurer 
l'écoulement des eaux usées du bien concerné (le cas échéant, l'indication d'une 
station d'épuration existante) ; 

les moyens existants pour assurer l'écoulement des eaux superficielles ; 

l'occupation projetée de la parcelle, représentée sur un plan dressé ä l'échelle de 1/500e ou 
de 1/250e et qui figure : 

III l'affectation, l'implantation et le gabarit des constructions projetées; 

n le cas échant, les différentes phases du projet ; 

n le cas échéant, les fonctions complémentaires, les espaces publics et les 

constructions ou équipements publics ou communautaires projetés; 

n les zones capables de bâtisse cotées ; par zone capable de bâtisse, on entend la zone 

qui comporte le ou les volumes principaux et secondaires destinés ä l'affectation de 

la zone concernée, sans préjudice des volumes annexes isolés ; 

111 l'aménagement maintenu ou projeté en dehors des zones capables de bâtisse; 

3 le niveau d'implantation de la voirie de desserte, ses aménagements et ses 

équipements, ainsi que, le cas échéant, les modifications projetées et cotées qui s'y 

rapportent; 

n au moins une coupe significative longitudinale et une coupe significative transversale 

cotées du relief du sol, par cent mètres de voiries ainsi que, le cas échéant, les 
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modifications projetées et cotées qui s'y rapportent ; ces coupes transversales sont 

établies ä une échelle du 1/100e ; 

3 un plan masse, dressé ä l'échelle du 1/500e ou de 1/250e, représentant l'urbanisation 

projetée et figurant, ä titre indicatif, le parcellaire projeté ; 

une ou plusieurs vues représentatives en trois dimensions des actes et travaux projetés ; 

le cas échéant, le dossier technique relatif ä l'ouverture ou la modification de la voirie 

communale, qui comprend : 

n une vue en plan et des profils en long établis ä l'échelle de 1/200e ou 1/1000e; 

El des profils en travers établis ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e; 

n une coupe-type avec les matériaux projetés ; la coupe-type peut être fixée en 

fonction d'un cahier des charges imposé par l'autorité compétente ; 

3 le cas échéant, le dossier technique relatif ä la suppression de la voirie communale, qui 

comprend : 

3 une vue en plan de la voirie ä supprimer ; 

3 lorsque le projet comprend la création, l'extension ou la modification d'une voirie 

communale ou régionale, l'avis des impétrants concernés sur la faisabilité technique du 

projet ; 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 

3 
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Cadre 12 — En cas de modification d'un permis 

d'urbanisation 

La liste des propriétaires d'un lot ayant contresigné la demande en application de l'article D.IV.95§3 
du CoDT. 

Pour les propriétaires qui n'ont pas contresignés la demande, joindre en annexe la preuve des envois 
visés ä l'article D.IV.95, §2 ou §3 du CoDT. 

Cadre 13 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 

ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme le 2: 

1 0  si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 
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auteur de projet; 

2° si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au 

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 1er, 1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä 

l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la 

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du 

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de 

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

1er, 1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 

alinéa 1er, 2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 
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Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 
demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 
1er, 2°. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 
supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 
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sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 

de la commune. 

sur un traitement 
la protection des 

................................................................................................. 
................................................................................................................................... 
................................................................................................................................... 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données  (APO):

 https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 
ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel  

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Ame agement du Territoire, 

Si la demande est introduite auprès d'une commune. Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä 
données (ou Data  Protection 

Officer- DPO) via courriel ä l'adresse
 suivante Postale suivante : ................... : . .............. ou á ! adresse 
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SPW 
Service public 

de Wallonie 

Demande de permis d'urbanisation ou de  
modification de permis d'urbanisation avec contenu 

simplifié 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune - Pays •  

Téléphone - Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale :  

Forme juridique -

 

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal :-----------Commune Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom -  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale  

Forme juridique •  

Qualité •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal - Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

2 



Type de demande : 

o Permis d'urbanisation 

o Modification d'un permis d'urbanisation délivré le ä  

Modification(s) ultérieure(s) : 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Si l'exclusion de certains lots du périmètre du permis est souhaitée en vertu de l'art D.IV.2, §2 du 
CoDT, la description de ces lots et la justification de la demande d'exclusion : 

Description succincte du projet : 

Annexe 11 

Cadre 2— Objet de la demande 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • n°  

Commune •  
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Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant 
parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 

     

Existence de servitudes et autres droits : 

Non 

Oui:  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le ä 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le  ä . 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.II.16 du CoDT : 

o Plan de secteur •  

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricommunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local • 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

o Permis d'urbanisation  • Lot n°  -

 

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Bien soumis ä la taxation des bénéfices résultant de la planification 
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o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 
remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 
privilégiée : ... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 
o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 
du classement 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 
immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris pastillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 
égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 
d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols ou aux indications d'un 

guide d'urbanisme, la iustification du respect des conditions fixées par les articles D.IV.5 ä D.IV.13. du 
CoDT : 
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Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 
mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 
visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 
l'assainissement des sols. 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 
modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui : description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 
communale ou l'autorisation définitive en la matière 

Cadre 10— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 
o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande  

Cadre 11 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+ 1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

Lorsqu'il s'agit d'une demande de modification d'un permis d'urbanisation, le dossier de demande 
comporte uniquement les éléments en lien avec la modification projetée 

une attestation établissant que le demandeur est titulaire d'un droit réel sur le bien 
concerné ; 
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un plan de situation du bien concerné dressé ä l'échelle de 1/10.000' ou de 1/5.000', qui 

figure dans un rayon de 500 cents mètres de celui-ci : 

E l'orientation ; 

la localisation du bien concerné par le projet par rapport au noyau central de 

la localité; 

D les voies de desserte et leur dénomination ; 

le contexte urbanistique et paysager, dressé sur un plan établi ä l'échelle de 1/1.000' ou de 

1/500' et qui figure : 

l'orientation ; 

la voirie de desserte cotée avec indication de son statut juridique ; 

l'implantation, le gabarit, la nature ou l'affectation des constructions 

existantes sur le bien concerné et dans un rayon de 50 mètres de celui-ci ; 

les principales caractéristiques du paysage telles que les éléments marquants 

du relief, les courbes de niveaux, la végétation, en ce compris l'existence 

d'arbres ou de haies remarquables au sens de l'article D.IV.4, 12°, la présence 

d'un cours d'eau ou tout autre élément marquant sur le bien concerné et 

dans un rayon de 100 mètres de celui-ci ; 

l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique visé 

ci-dessous; 

un reportage photographique en couleurs qui permet la prise en compte du contexte 

urbanistique et paysager dans lequel s'insère le projet et qui contient au minimum : 

ri deux prises de vues, l'une ä front de voirie, montrant la parcelle et les 

immeubles la jouxtant, l'autre montrant la ou les parcelles en vis-à-vis de 

l'autre côté de la voirie ; 

au moins trois prises de vues différentes afin de visualiser les limites du bien 

concerné et les constructions voisines ; 

un rapport qui comprend : 

ri les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme pour la partie du territoire 

concerné ; ces objectifs décrivent en quoi le projet d'urbanisation respecte, s'inspire, 

renforce ou corrige le contexte dans lequel il s'inscrit ; 

Lorsque le bien est repris dans le périmètre d'un schéma communal, les objectifs du 

permis d'urbanisation peuvent être ceux du schéma communal. 

ri les mesures de mise en oeuvre des objectifs sous la forme d'un cahier des indications 

relatif: 

ri au réseau viaire; 

ri aux infrastructures et réseaux techniques, ainsi qu'à la gestion des eaux 

usées et des eaux de ruissellement; 

ri aux espaces publics et aux espaces verts; 
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au parcellaire et aux affectations; 

ä l'implantation et ä la hauteur des constructions et des ouvrages, aux 

voiries et aux espaces publics ainsi qu'à l'intégration des équipements 

techniques; 

ä la structure écologique, en ce compris les plantations. 

Lorsqu'il existe un guide communal d'urbanisme qui contient les indications visées ä 

l'article D.III.2, §1er, 1° ä 60, 8° et 9° et si le demandeur ne souhaite pas s'écarter de 

ces indications, le dossier peut ne pas contenir le cahier des indications et les 

indications du guide communal d'urbanisme suffisent. Dans ce cas, le demandeur 

précise les articles du guide qui s'appliquent. 

Lorsqu'il existe un schéma d'orientation local, les indications relatives au réseau 

viaire, aux infrastructures et réseaux techniques, ä la gestion des eaux usées et des 

eaux de ruissellement, aux espaces publics et aux espaces verts ainsi qu'à la structure 

écologique ne sont pas nécessaires. 

Lorsqu'il existe un schéma d'orientation local qui contient en plus les indications 

visées ä l'article D.I1.11, § 3, 1°, les indications du schéma relatives ä l'implantation et 

ä la hauteur des constructions et des ouvrages, aux voiries et aux espaces 

publics ainsi qu'à l'intégration des équipements techniques suffisent si le demandeur 

ne souhaite pas s'en écarter. Dans ce cas, le demandeur précise les articles du 

schéma qui s'appliquent. 

Lorsque la demande n'implique pas la création ou l'élargissement d'une voirie 

communale ni la création ou l'élargissement d'une voirie régionale, les indications 

relatives au réseau viaire, aux infrastructures et réseaux techniques, ä la gestion des 

eaux usées et des eaux de ruissellement, aux espaces publics et aux espaces verts ne 

sont pas nécessaires. 

3 l'occupation actuelle de la parcelle, représentée sur un plan dressé ä l'échelle de 1/500' ou 

de 1/250' et qui figure : 

les limites cotées de la parcelle concernée et les courbes de niveau; 

le numérotage des parcelles et les noms des propriétaires des parcelles limitrophes ; 

les servitudes du fait de l'homme sur le terrain ; 

le cas échéant, le tracé des infrastructures de transport de fluide et d'énergie qui 

traversent le ou les biens concernés ; 

le tracé et alignement des voies de desserte ainsi que leur largeur totale, la largeur et 

la nature du revêtement ; 

les points d'arrêt des transport en commun les plus proches ; 

le tracé et les points d'aboutissement des impétrants existants les plus proches, 

autres que l'égouttage, avec leurs caractéristiques techniques ; 

le tracé et les points d'aboutissement des canalisations existantes des égouts les plus 

proches avec leurs caractéristiques techniques et leur capacité ä assurer 

l'écoulement des eaux usées du bien concerné (le cas échéant, l'indication d'une 

station d'épuration existante) ; 

les moyens existants pour assurer l'écoulement des eaux superficielles ; 
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El l'occupation projetée de la parcelle, représentée sur un plan dressé ä l'échelle de 1/500e ou 

de 1/250e et qui figure : 

LI l'affectation, l'implantation et le gabarit des constructions projetées; 

LI le cas échant, les différentes phases du projet ; 

le cas échéant, les fonctions complémentaires, les espaces publics et les 
constructions ou équipements publics ou communautaires projetés; 

ri les zones capables de bâtisse cotées ; par zone capable de bâtisse, on entend la zone 

qui comporte le ou les volumes principaux et secondaires destinés ä l'affectation de 
la zone concernée, sans préjudice des volumes annexes isolés ; 

El l'aménagement maintenu ou projeté en dehors des zones capables de bâtisse; 

3 le niveau d'implantation de la voirie de desserte, ses aménagements et ses 

équipements ; 

El au moins une coupe significative longitudinale et une coupe significative transversale 

cotées du relief du sol, par cent mètres de voiries ainsi que, le cas échéant, les 

modifications projetées et cotées qui s'y rapportent ; ces coupes transversales sont 

établies ä une échelle du 1/100e ; 

un plan masse, dressé ä l'échelle du 1/500e ou de 1/250e, représentant l'urbanisation 
projetée et figurant, ä titre indicatif, le parcellaire projeté ; 

une ou plusieurs vues représentatives en trois dimensions des actes et travaux projetés ; 

le cas échéant, le dossier technique relatif ä l'ouverture ou la modification de la voirie 

communale, qui comprend : 

ri une vue en plan et des profils en long établis ä l'échelle de 1/200e ou 1/1000e; 

des profils en travers établis ä l'échelle de 1/100e ou 1/50e; 

une coupe-type avec les matériaux projetés ; la coupe-type peut être fixée en 

fonction d'un cahier des charges imposé par l'autorité compétente ; 

le cas échéant, le dossier technique relatif ä la suppression de la voirie communale, qui 

comprend : 

111 une vue en plan de la voirie ä supprimer ; 

lorsque le projet comprend la création, l'extension ou la modification d'une voirie 

communale ou régionale, l'avis des impétrants concernés sur la faisabilité technique du projet ; 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 
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NOM SIGNATURE PROPRIETAIRE LOT N° DATE 

Annexe 11 

Cadre 12 — En cas de modification d'un permis 
d'urbanisation 

La liste des propriétaires d'un lot ayant contresigné la demande en application de l'article D.IV.95§3 
du CoDT. 

Pour les propriétaires qui n'ont pas contresignés la demande, joindre en annexe la preuve des envois 
visés ä l'article D.IV.95,§2 ou §3 du CoDT. 

Cadre 13 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.1V.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

10 si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 
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2' si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au 

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä 

l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la 

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du 

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de 

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

ier,  1° ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.26-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu 

de l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.W.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 

alinéa  ier,  2*. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
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aux articles D.II.54, D.1V.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du 
demandeur, elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 
1er, 2°. Le nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 
fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 
aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 
supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 
fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 
qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 
vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 
foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 
légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 
d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 
Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 
délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail: dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 
sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Si la demande est introduite auprès d'une commune: 
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Le Ministre de l'Amen ement du Territoire, 

Carlo Dl ÅNTONIO 

Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä données (ou Data  Protection 

Officer- DP0) via courriel ä l'adresse suivante  : . Postale suivante : ..................... .. ............ ou ä l'adresse ............................................................................................... 
................................................................................................................................... 
................................................................................................................................... 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données (APD) : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be ou 
contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation á l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel :  

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Annexe 11 

de la commune. 

sur un traitement 
la protection des 



Annexe 12 

Wallonie 

(1) Le Collège communal de  — Le Fonctionnaire délégué - Le Ministre, 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code); 

Vu le livre ler du Code de l'environnement ; 

(1) Considérant que ... a introduit une demande de permis d'urbanisme - permis d'urbanisme de 
constructions groupées - permis d'urbanisation - modification de permis d'urbanisation - certificat 
d'urbanisme n°2 relative ä un bien sis ä ..., rue..., cadastré division... section ...n°..., et ayant pour objet 

(2) Considérant que la demande complète fait l'objet, en application de l'article D.IV.33 du Code, d'un 
accusé de réception envoyé en date du ... ; 

(2) Considérant qu'à défaut de l'envoi de l'accusé de réception visé ä l'article D.IV.33 du Code, la 
demande est considérée comme recevable ; 

(1) (2) Considérant qu'en vertu de l'article D.IV.15 - D.IV.18 - du Code, la demande ne requiert pas l'avis 

du fonctionnaire délégué pour le motif suivant : ...; 
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(2) Considérant qu'en 
l'absence 

de  décision du 
collège 

communal dans les délais 
requi 

I 

s, le fonctionnaire 

délégué est saisi de la  demande 

en  vertu de l'article 
D.V.7 4, § ler 

du  Code; 

(1) (2) Considérant qu'en vertu de l'article D.1V.22  - 0.1V.23 

- du  Code, le fonctionnaire 
délégué est 

nt :... ; 

(2) Considérant qu'en vertu 
de l'article 

D.N.25 du Code, le  Ministre 
est 

compétent 

compéten
t pour le motif suiva 

pour 
le  motif 

(2)  Considérant que préalablement á  l'introd
uction de la 

demande, une réunion de  projet s'est tenue le 

(2)  Considérant qu'un certificat  d'urbanisme 

ri° 2 non 
périmé relatif ä l'objet de  la 

demande a été délivré
 

légué - pour 

en  date du ... ; 

(1) (2) Considérant que le délai  de 

dédsion 
Collège 

communal 
imparti au 

- Fonctionnaire dé  

ogé de ..... jours  ; 

(1) Considérant que la 
demande 

de  permis - certificat 
d'urbanisme n°2 - 

comprend - ne 
comprend pas - 

statuer sur la présente demande a été pror 

une  notice d'évaluation 
des inddences 

sur 
l'environnement 

- une 
étude  d'incidences 

sur 

I 'environne
ment; livre  ier  du 

(1) (2) Considérant  qu'en 
vertu de l'article 

D.64 du 
Code de 

l'Environnement, 
le projet est 

soumis 'a étude d'incid
ences pour le

 motif suivant ..... ; qu'une 
étude d'incidences 

sur l'environnement a 

(1) (2) Considérant  que 
l'autorité qui  a 

abilité 
nnexe  111 

et la complétude  du d
ossier a déterminé, 

eu  égard aux  crit'eres 

de  sélection 
pertinents visés ä l'a 

du livre 
1er  du Code de 

été réalisée; 
apprécié la recev 

l'Environnement  et 
au vu  notamment 

de la notice 
d'évaluation 

des  incidences sur l'environnement 
- en 

tenant  compte des 
résultats  des vércations 

préliminaires 
ou des évaluations 

des inddences sur 

l'environnement déjà réalisées  -, que 

le  projet n'est pas 
susceptible 

d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement ; 

(1) (2) Considérant 
que l'autorité qui a apprécié la  recevabilité 

et la compl
étude du dossier 

a 
déterminé, 

eu  égard aux 
critères 

de  sélection 
pertinents visés 

ä 
l'annexe Ill du livnviro  

re  1er du Code  de 

l'Environnement 
et au vu notamment 

de la notice d'évalua cidences notables sur 
t ion  des incidences  su des incidences sur r 

l'ennement - en 

tenant  compte 
des résultats des 

vérifications
 préliminaires ou des évaluations 

l'environnement 

déjà réalisées -, 
que le projet est  susc

eptible d'avoir 
des in 

t a été réalisée  ; 

l'environnement 
; qu'une étude 

d'incidences sur l'environnemen 

(1) (2) Considérant 
que l'autorité 

qui a apprécié  la 
recevabilité et la 

complétude du dossier 
n'a pas 

examiné si le projet est, ou n'est pas, susceptible 
d'avoir 

des incidences  notables environnement
 - que 1 sur l'environnement 

; 

que la demande 
ne comprend pas une notice 

d'évaluation 
des  incidences sur 

l' 

demande  ne 
contient pas les 

éléments
 permettant 

d'examiner, au vu notamment de la  notic 

d'évaluation 
des  incidences sur l'enviro

nnement et e 
en  tenant compte 

des  critères 
de sélectic 

pertinents visés ä l'annexe III, si le projet  est 

susceptible 
d'avoir des incidences 

notables s 

V 
- qu'en vertu 

de l'article D.64 du  livre  ier  du 

Code de l'Environnment, 
une étu 



d'incidences est nécessaire et qu'elle n'est pas fournie - que le délai de 90 jours visé ä l'article 0.65, §3 

du livre  ier  du Code de l'Environnement est dépassé ....... ; (1) (2) Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier n'a pas 

examiné si le projet est, ou n'est pas, susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement; - 

que le délai de 90 jours visé ä l'article D.65, §3 du livre 1er du Code de l'Environnement n'est pas 

dépassé, - qu'il y a, comme le demandeur en a été averti, des circonstances 
exceptionnelles 

notamment 

liées ä la nature, la complexité, la localisation ou la dimension du projet justifiant, pour les motifs 

suivants ....... que cette décision n'ait pas été envoyée dans le délai requis ; qu'au vu notamment de la 

notice et en tenant compte des critères de sélection pertinents visés ä l'annexe Ill du livre 1er du Code 

de l'Environnement - ainsi que sur la base des résultats des vérifications 
préliminaires ou des 

évaluations des incidences sur l'environnement déjà réalisées - le projet n'est pas susceptible d'avoir 

des incidences notables sur l'environnement et qu'il n'y a pas lieu de requérir la réalisation d'une étude 

d'incidences sur l'environnement pour les motifs suivants ... - le projet est susceptible d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement et qu'il y a lieu de requérir la réalisation d'une étude 

d'incidences sur l'environnement pour les motifs suivants ... ; 

(1) (2) Considérant que la demande se rapporte : - pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un site - un 

site archéologique - un monument - un ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

- classé - soumis provisoirement aux effets du classement - figurant sur la liste du patrimoine 

immobilier exceptionnel ; Pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un bien 

immobilier sit' dans une zone de protection - repris pastillé ä l'inventaire régional du 

patrimoine - relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région - repris ä l'inventaire communal - visé ä la carte archéologique et que les 

actes et travaux projetés impliquent une modification de la structure portante d'un bâtiment 

antérieur au XXe siècle - visé ä la carte archéologique et que les actes et travaux projetés 

impliquent une modification du sol ou du sous-sol du bien -; 
- pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un projet 

dont la superficie de 
construction  et d'aménagement des abords est  égale 

ou supérieure ä un
 

hectare; 
- dans la région de langue allemande, ä un bien qui fait l'objet d'une mesure de protection en 

vertu de la législation relative au Patrimoine; - ä un bien comportant un arbre - arbuste - une haie remarquable ; 

- ä un bien immobilier exposé ä un risque naturel ou ä une contrainte géotechnique majeurs : 

l'inondation comprise dans les zones soumises ä l'aléa inondation au sens de l'article 0.53 du 

Code de l'eau - l'éboulement d'une paroi rocheuse - le glissement de terrain - le karst - les 
majeurs  : ..
affaissements miniers - le risque

 sismique — autre risque naturel 
ou  contrainte géotechnique 

. ; 
- ä un bien immobilier situés dans ou ä proximité d'un site  Natura  2000 proposé ou arrêté en 

application de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature - d'une réserve naturelle 

domaniale - d'une réserve naturelle agréée - d'une cavité souterraine d'intérêt scientifique - 

d'une zone humide d'intérêt biologique - d'une réserve forestière - visée par la loi du 12 juillet 

1973 sur la conservation de la nature...; ä un bien repris dans le plan relatif ä l'habitat permanent.... ; 
ä la création - modification - d'un établissement présentant un risque d'accident majeur au sens 

du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement... ; 



- ä un bien dont la localisation est - n'est pas - susceptible d'accroître le risque d'accident majeur 

ou d'en aggraver les conséquences, compte tenu de la nécessité de maintenir une distance 
appropriée vis-à-vis d'un établissement existant présentant un risque d'accident majeur au sens 

du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 

- ä un bien situé dans le périmètre du Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de 

... qui reprend celui-ci en zone .... ; 

(2) Considérant que le schéma de développement du territoire s'applique ä la localisation du projet en 

vertu de l'article D.I1.16 pour le motif suivant :...; 

(1) Considérant que le bien est soumis ä l'application : 

- du plan de secteur....; 

- de la carte d'affectation des sols....; 

- du schéma de développement pluricommunal... ; 

- du schéma de développement communal... ; 

- du schéma d'orientation local... 

- du guide régional d'urbanisme.... ; 

- du guide communal d'urbanisme... ; 

- d'un permis d'urbanisation  ; 

(1) (2) (3) Considérant que la demande déroge ä pour le(s) motif(s) suivant(s) : 

(1) (2) (3) Considérant que la demande s'écarte de  pour le(s) motif(s) 

suivant(s)  

(1) (2) Considérant que la demande comporte une demande de création - modification - suppression de 

la voirie communale — nécessitant une modification du plan d'alignement -; que la décision définitive 

relative ä la voirie communale au sens de l'article D.IV.41 du Code est - favorable - défavorable - réputée 

défavorable ; que le délai de décision imparti pour statuer sur la présente demande a été prorogé du 

délai utilisé pour l'obtention de cet accord définitif ; 

(1) (2) Considérant que la demande est soumise conformément ä l'article D.IV.26, §2 - D.IV.40 - R.1V.40 - 

ä - une annonce de projet - une enquête publique - pour les motifs suivants •  

(1) (2) Considérant que l'- annonce de projet - enquête publique - a eu lieu du .... au ...., conformément 

aux articles D.VI11.6 et suivants du Code; - qu'aucune - que  - réclamation(s) — observation(s) — n'a 

été - ont été - introduite(s); 

(1) (2) (4) Considérant que le(s) service(s) ou commission(s) visé(s) ci-après - a - ont - été consulté(s) : 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est favorable - favorable 

conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est - favorable - favorable 

conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est - favorable - favorable 

conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 
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- la Commission royale des monuments, sites et fouilles ; que son avis - transmis en date du ... - 
est - favorable - favorable conditionnel - défavorable - hors délai et que la procédure est 
poursuivie. 

(1) (2) Considérant que le demandeur a produit des plans modificatifs - ayant fait l'objet, en application 
de l'article D.IV.43 du Code, d'un accusé de réception daté du ; que ces plans ont été soumis - á une 
annonce de projet ä une enquête publique - et - ä la consultation de service ou commission ; que ... ; 
(1) (2) Considérant que l'avis du Fonctionnaire délégué - sur les plans modifiés - a été sollicité en vertu 
de l'article D.IV.15 -D.1V.16 - D.IV.17 - D.1V.19 D.1V.20 - du Code en date du ...; que son avis - avis 
conforme - est réputé favorable par défaut en vertu de l'article D. 1V.39 du Code - est joint en annexe; (1) (2) Considérant que l'avis de l'Administration du patrimoine - sur les plans modifiés - a été sollicité en 
date du ...; que son avis - avis conforme - est hors délai et que la procédure est poursuivie - est 
reproduit dans l'avis du Fonctionnaire délégué - est reproduit en annexe; 

(1) (2) Considérant que l'avis du collège communal - sur les plans modifiés- a été sollicité en date du...; 
que cet avis est - réputé favorable par défaut en vertu de l'article D.W.38 du Code - libellé et motivé 
comme suit :... ; 

(9) Considérant que 
....................................................................................... 

............................................................................................................... 
............................................................................................................... (2) Considérant que les charges imposées en vertu de l'article D.IV.54 du Code sont justifiées comme 
suit :... 

Pour les motifs précités, 

DECIDE: 

(1) Article l er. - Le permis d'urbanisme - permis d'urbanisme de constructions groupées - permis 
d'urbanisation - certificat d'urbanisme n°2 - sollicité par ... est - octroyé - refusé. - La modification de permis d'urbanisation sollicitée par ... est - octroyée - refusée. (1) (2) (5) (6) Le titulaire du permis - certificat d'urbanisme n°2 - devra : 

- respecter les conditions suivantes.... ; - réaliser les charges suivantes ..... ; - exécuter les actes et travaux nécessaires ä la création - la modification - la suppression - de la voirie 
communale... ; 
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- fournir les garanties financières suivantes... ; 

- exécuter les opérations archéologiques suivantes... ; 

(2) (5) (7) Article ... : Les travaux ou actes seront réalisés en ... phases successives, comme il est précisé 

ci-après : ... 

(5) (8) Article ... : Les travaux ou actes permis ne peuvent être maintenus au-delà du ... 

(1) (2) (5) Article...  : Conformément ä l'article D.IV.56 du Code, la mise en oeuvre du permis est 

subordonnée ä l'octroi d'un permis relatif ä la création - la modification - la suppression - d'une voirie - 

communale - régionale. 

(1) (2) (5) Article...  : Conformément ä l'article D.IV.59 du Code, la mise en oeuvre du permis est 

subordonnée ä l'octroi d'un permis relatif ä ... 

(2) Article ... : La présente proposition de décision vaut décision en application de l'article D.IV.47, §2 du 

Code. 

(1) Article ... - Expédition de la présente décision est transmise au demandeur, - et - au Fonctionnaire 

délégué - et au Collège communal. 

A ,le , 

(1) Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

(1) Le fonctionnaire délégué 

(1) Le Ministre 

(1) Biffer ou effacer la (les) mention(s) inutile(s). 

(2) A biffer ou effacer si ce n'est pas le cas. 

(3) Indiquer : 

- les prescriptions du plan de secteur ou les normes du guide régional d'urbanisme auxquelles la demande déroge ; 

- les indications du schéma de développement du territoire, du schéma de développement pluricommunal, du schéma de 

développement communal, du schéma d'orientation local, de la carte d'affectation des sols, du guide communal 

d'urbanisme, du guide régional d'urbanisme, du permis d'urbanisation desquelles la demande s'écarte. 

(4) A compléter par un ou plusieurs tirets s'il y a lieu. 

(5) A biffer ou effacer si le permis n'est pas délivré. 

(6) A compléter, le cas échéant. 

(7) Indiquer pour chaque phase autre que la première, le point de départ du délai de péremption. 

(8) A n'utiliser que dans les cas visés ä l'article D.IV.80 du Code. 

(9) Indiquer les considérations de droit et de fait servant de fondement ä la décision. 
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EXTRAITS DU CODE DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

VOIES DE RECOURS 

Art. D.IV.63 

§ler. Le demandeur peut introduire un recours motivé auprès du Gouvernement par envoi ä l'adresse du directeur général de la  

ÐG04  dans les trente jours: 

1° soit de la réception de la décision du collège communal visée ä l'article D.IV.46 et D.IV.62; 

2° soit de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée ä l'article D.IV.47, §ler ou §2; 

3° soit de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée ä l'article D.IV.48; 

4° soit, en l'absence d'envoi de la décision du fonctionnaire délégué dans les délais visés respectivement aux articles D.IV.48 ou 

DIV.91, en application de l'article D.IV.48, ä dater du jour suivant le terme du délai qui lui était imparti pour envoyer sa décision. 

Le recours contient un formulaire dont le modèle est fixé par le Gouvernement, une copie des plans de la demande de permis ou 

de certificat d'urbanisme n°2 ou une copie de la demande de certificat d'urbanisme n°2 si elle ne contient pas de plan, et une copie de 

la décision dont recours si elle existe. (...). 

Art. D.IV.64 

Le collège communal, lorsqu'il n'est pas le demandeur, peut introduire un recours motivé auprès du Gouvernement dans les trente 

jours de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée aux articles D.IV.48 ou D.IV.91 prise en application de l'article 

D.IV.48 octroyant un permis ou un certificat d'urbanisme n°2. Le recours est envoyé simultanément au demandeur et au 

fonctionnaire délégué. 

Art. D.IV.65 

Le fonctionnaire délégué peut, dans les trente jours de sa réception, introduire un recours motivé auprès du Gouvernement contre le 

permis ou le certificat d'urbanisme n°2 : 

1° lorsque la décision du collège communal est divergente de l'avis émis par la commission communale dans le cadre d'une 

consultation obligatoire de celle-ci; 

2° en l'absence de commission communale, lorsqu'à l'occasion de l'enquête publique organisée en application du Code, ont émis des 

observations individuelles et motivées relatives au projet durant ladite enquête et que ces observations ne sont pas rencontrées par la 

décision du collège soit: 

a) vingt-cinq personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il s'agit d'une commune 

comptant moins de dix mille habitants; 

b) cinquante personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il s'agit d'une commune 

comptant de dix mille ä vingt-cinq mille habitants; 

c) cent personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il s'agit d'une commune comptant de 

vingt-cinq mille ä cinquante mille habitants; 

d) deux cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il s'agit d'une commune 

comptant de cinquante mille ä cent mille habitants; 

e) trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il s'agit d'une commune 

comptant plus de cent mille habitants. 

Le permis ou le certificat d'urbanisme n°2 reproduit le présent article. 

Le recours est envoyé simultanément au collège communal et au demandeur. Une copie du recours est envoyée ä l'auteur de projet. 
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EFFETS DU CERTIFICAT D'URBANISME N°2 

Art. D.IV .98 

L'appréciation formulée par le collège communal, par le fonctionnaire délégué ou par le Gouvernement sur le principe et les 

conditions de la délivrance d'un permis qui serait demandé pour réaliser pareil projet reste valable pendant deux ans ä compter de la 

délivrance du certificat d'urbanisme n° 2, pour les éléments de la demande de permis qui ont fait l'objet du certificat n° 2 et sous 

réserve de l'évaluation des incidences du projet sur l'environnement, des résultats des enquêtes, annonces de projet et autres 

consultations et du maintien des normes applicables au moment du certificat. 

Toutefois, le Gouvernement lorsqu'il statue sur recours n'est pas lié par l'appréciation contenue dans le certificat d'urbanisme n° 2 

dont il n'est pas l'auteur. 

AFFICHAGE DU PERMIS 

Art. D.IV.70 

Un avis indiquant que le permis a été délivré ou que les actes et travaux font l'objet du dispositif du jugement visé ä l'article DNII.15 

ou de mesures de restitution visées ä l'article D.VII.21, est affiché sur le terrain ä front de voirie et lisible ä partir de celle-ci, par les 

soins du demandeur, soit lorsqu'il s'agit de travaux, avant l'ouverture du chantier et pendant toute la durée de ce dernier, soit dans les 

autres cas, dès les préparatifs, avant que l'acte ou les actes soient accomplis et durant toute la durée de leur accomplissement. Durant 

ce temps, le permis et le dossier annexé ou une copie de ces documents certifiée conforme par la commune ou le fonctionnaire 

délégué, le jugement visé ä D.VII.15 ou le dossier relatif aux mesures de restitution visées ä l'article D.VII.21, se trouve en 

permanence ä la disposition des agents désignés ä l'article D.VII.3 ä l'endroit où les travaux sont exécutés et les actes accomplis. 

NOTIFICATION DU DEBUT DES TRAVAUX 

Art. DIV.71 

Le titulaire du permis avertit, par envoi, le collège communal et le fonctionnaire délégué du début des actes et travaux, quinze jours 

avant leur commencement. 

INDICATION DE L'IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES 

Art. D.IV .72 

Le début des travaux relatifs aux constructions nouvelles, en ce compris l'extension de l'emprise au sol de constructions existantes, 

est subordonné ä l'indication sur place de l'implantation par les soins du collège communal. Le collège communal indique 

l'implantation sur place avant le jour prévu pour le commencement des actes et travaux. 

Il est dressé procès-verbal de l'indication. 

DÉCLARATION D'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 

Art. D.IV.73. 

Selon les dispositions que peut arrêter le Gouvernement, dans le délai de soixante jours ä dater de la requête que le titulaire du permis 

ou le propriétaire du bien adresse au collège communal dans le cas où la demande relevait en première instance du collège communal 

ou au fonctionnaire délégué dans le cas où la demande relevait du fonctionnaire délégué ou du Gouvernement, il est dressé une 

1° les travaux sont ou ne sont pas achevés 
dans le délai endéans lequel ils devaient,  le 

cas échéant, être achevés ; 

déclaration certifiant  que:  

2° les travaux ont ou n'ont pas été exécutés en conformité avec le permis délivré. 

Si les travaux ne sont pas achevés dans le délai ou ne sont pas conformes au permis délivré, la déclaration, selon le cas, contient la 

liste des travaux qui n'ont pas été exécutés ou indique en quoi le permis n'a pas été respecté. 



RESPONSABILITÉ 
DÉCE ALE 

CONSTAT DE L'EXÉCUTI 
NDES 

CONDITIONS OU DES CHARGES D'U 
Nul ne peut procéder ä la division, 

se/on le cas, d'un permis 
d'urbanisation 

ou d'un permis 
d'urbanisme de 

constructions groupt 

qui implique 
la réalisation d'une  ou 

plusieurs conditions 
ou  des 

charges 
d'urbanisme ou l'ouverture, 

la modification ou l 

financières 
nécessaires ä 

leur  exécution. 

d'une voirie communale, avant que le titulaire du 
permis ait soit  exécuté 

les actes, travaux et 
charges imposés, soit fourni 

les garan
a suppress

t 

titulaire du permis.
 Une copie de l'envoi 

est adressée 
au fonctionnaire  délégué.

 

L'acc
omplissement  de 

cette  formalité 
est constaté dans un  certificat 

délivré par 
le collège 

communal  et adressé, par envoi, a 

Hors le cas où l'équipement 
a été réalisé 

par les auto
rités  publiques , le titulaire du permis 

demeure  solidairement 
responsable 

pendant 

ce, dans  les 
les 

déterminées 
par les articles 1792 et 2270 du Code civil. 

dix ans avec 
l'entrepreneur et l'auteur  de 

projet de l'équipement ä l'égard de la 
Région,  de la commune et des acquéreurs de lots, et 

Art. D.1V.81 

Au ternie des cinq ans de son envoL le permis 
d'urbanisation qui impose ä son titulaire des etes, travaux ou charges est périmé 

lorsque le titulaire n'a pas exécute les actes, travaux ou charges 
imposés ou n'a pas fourni les garanties 

financières exigées. 

Au ternie des cinq ans de son envoi, le permis 
d'urbanisation 

qui autorise des actes et travaux 
nécessaires ä l'ouverture, la 

modification ou /a suppression d'une voirie 
communale non repris en tant que tels comme condition ou charge est périmé lorsque le 

titulaire n'a pas exécuté les actes et travaux 
nécessaires ä l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie 

communale ou 

n'a pas fourni les garanties 
financières 

exigées. 
Par dérogation aux alinéas et 2, lorsqu'en vertu de l'article D.I-V.60, alinéa 3, le permis précise que certains lots peuvent être 

Cédés sans que le titulaire ait exécuté. les actes, travaux et charges imposes ou fourni les garanties 
financières 

nécessaires ä leur 

exécution, le permis n'est pas périmé pour ceux de ces lots qui ont fait l'objet de 
l'enregistrement 

d'un des actes visés ä l'article 

D.IV.2, §l er, alinéa 3. 
Au terme des cinq ans de son envoi, le permis 

d'urbanisation qui n'impose pas á son titulaire des actes, travaux ou charges est 

Périmé pour la partie du bien qui n'a pas fait l'objet de l'enregistrement 
d'un des actes vises ä l'article D.IV.2, alinéa 3. Art. D.1V.82 

Lorsque la réalisation du permis 
d'urbanisation est autorisée par phases, le permis 

détermine le point de départ du délai de 

Péremption de cinq ans pour chaque phase autre que la première. 

Art. D.IV.83 

Lorsque, en application de l'article 
D.IV.79, le permis 

d'urbanisation vaut permis 
d'urbanisme pour la réalisation des actes et 

travaux relatifs ä la voirie, ce dernier se périme en même tenips que le permis 
d'urbanisation. 

Art. D.IV.84 

§ler. Le permis 
d'urbanisme est périmé pour la partie restante des travaux si ceux-ci n'ont pas été entièrement 

exécutés dans les 

cinq ans de son envoi. 
§2. Toutefois, ä la demande du bénéficiaire du permis 

d'urbanisme, 
celui-ci est prorogé pour une période de deux ans. Cette 

demande est introduite 
quarante-cinq 

jours avant l'expiration du délai de péremption visé.  au paragraphe /e,.. 

La prorogation est accordée par /e collège 
communal. Toutefois, lorsque le permis a été délivré par le fonctionnaire 

délégué en 

application de l'article D.IV.22, la prorogation est accordée par k fonctionnaire 
délégué. 

§3. Lorsque la réalisation des travaux a été autorisée par phases, le permis 
d'urbanisme 

détermine, pour chaque phase autre que la 

Première k point de départ du délai visé au paragraphe let. Ces autres phases peuvent bénéficier de la prorogation visée au 

Paragrap '

 

2. 
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ANISIVE ET 
Art. D.IV.74 

Art. D.1V.75 

PEREJIPZION DU PERAIIS 



§4.À la demande motivée du demandeur de permis, l'autorité compétente pour statuer sur la demande de permis d'urbanisme peut, 
dans sa décision, adapter le délai visé au paragraphe  ier,  sans que celui-ci ne puisse toutefois dépasser sept ans. 

§5. Par dérogation aux paragraphes ler ä 4, le permis délivré par le Gouvernement en vertu de l'article D.IV.25 est périmé si les 
travaux n'ont pas été commencés de manière significative dans les sept ans ä compter du jour où le permis est envoyé conformément 
ä l'article D.IV.50. Toutefois, le Gouvernement peut, sur requête spécialement motivée, accorder un nouveau délai sans que celui-ci 
ne puisse excéder cinq ans. 

Art. D.IV.85 

La péremption des permis s'opère de plein droit. 

Le collège communal peut constater la péremption dans un procès-verbal qu'il adresse, par envoi, au titulaire du permis. Une copie de 
l'envoi est adressée au fonctionnaire délégué. 

Art. D.IV.86 

Lorsque le permis est suspendu en application des articles D.IV.89 et D.IV.90, le délai de péremption du permis est 
concomitamment suspendu. 

Art. D.IV.87 

Le délai de péremption est suspendu de plein droit durant tout le temps de la procédure, ä savoir de l'introduction de la requête ä la 
notification de la décision finale, lorsqu'un recours en annulation a été introduit ä l'encontre du permis devant le Conseil d'État ou 
qu'une demande d'interruption des travaux autorisés par le permis est pendante devant une juridiction de l'ordre judiciaire. Si le 
bénéficiaire du permis contesté n'a pas la qualité de partie au procès, l'autorité qui a délivré le permis ou la DG04 pour les permis 
délivrés par le Gouvernement notifie au bénéficiaire le début et la fin de période de suspension du délai de péremption. 

SUSPENSION  DU PERMIS 

Art. D.IV.88 

Lorsqu'un projet requiert pour sa réalisation une ou plusieurs autres autorisations visées ä l'article D.IV.56 ou visées par une autre 
législation de police administrative, les actes et travaux autorisés par le permis ne peuvent être exécutés par son titulaire tant que ce 
dernier ne dispose pas desdites autorisations. 

Le délai de péremption visé aux articles D.IV.81 et suivants est suspendu tant que la décision relative ä l'autorisation n'est pas 
envoyée. Si l'autorisation est refusée, le permis devient caduc, de plein droit, le jour du refus en dernière instance de l'autorisation. 

Art. D.IV.89 

Un permis peut être suspendu dans les cas suivants : 

10 par le fonctionnaire délégué en application de l'article D.IV.62; 
2° en cas de découverte fortuite de biens archéologiques lors de la mise en oeuvre du permis, dans les conditions de l'article 245 du 
Code wallon du patrimoine. 
3° lorsqu'une étude d'orientation, une étude de caractérisation, une étude combinée, un projet d'assainissement ou des actes et 
travaux d'assainissement doivent être accomplis en vertu du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols. 

Art. D.IV.90 

Le permis délivré par le collège communal est suspendu tant que le demandeur n'est pas informé de sa notification au fonctionnaire 
délégué et durant le délai de trente jours octroyé au fonctionnaire délégué pour une éventuelle suspension en application de l'article 
D.IV.62. 

Les recours visés aux articles D.IV.64 et D.IV.65 sont suspensifs, de même que les délais pour former recours. 

RETRAIT DE PERMIS 
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suivants : 
Sans 

préjudice des règles générales 
applicables au retrait des actes 

administratifs, un permis ne peut être retire' que dans 

1° suite ä la suspension du permis par le 
fonctionnaire 

délégue en application de "article 
D.IV.62 ; 

Art 0.1V.91 

3° en cas de non respect 
des règles sur l'emploi des langues. 

Code Wallon du Patrimoine 

2° en cas de 
découverte 

fortuite de biens 
archéologiques 

lors de la mise en 
de

 

du permis, dans les conditions de l'article 2, 

En cas de non respect des règles sur l'emploi des langues, le retrai est envoyé dans les soixante jours á dater du jour où la clecù 

a été prise, ou, si un recours en annulation a étë' 
introduit, 

jusqu'à latclôe 
des débats. L'autorité 

compétente 
dispose d'un nouvs 

délai complet, 
identique au délai initiai, ä dater de l'envoi e la décision de retrait pour se prononcer et envoyer sa décision. 

Lorsque le collège 
communa le 

fonctionnaire 
délégué ou le 

Gouvernement 
retire le permis ou le certificat 

d'urbanisme 
n°2 c 

CESSI 

jours á dater de l'envoi de la décision de retrait 

application des règles 
,générales 

relatives au retrait des actes 
administratifs, il envoie la nouvelle décision dans un délai de quarant 

PERAI1S 

§1 Et2 cas de cession d'un permis dont les charges, les conditions ou les actes et travaux 
nécessaires ä l'ouverture, la modification 

OU /a 
suppression 

d'une voirie 
conununale, ne sont pas 

complètement 
réalisés, le cédant et le 

cessionnaire 
procèdent à une 

notification 
conjointe ä l'autorité 

compétente 
pour délivrer le permis en première 

instance. Si des garanties 
financières 

ont été 

équivalentes. 
fournies 

avant la cession et qu'elles n'ont pas été utilisées, elles sont soit 
maintenues, 

soit remplacées 
par des garanties 

financières 

La 
notification fait état du sort réservé aux garanties 

financières 
fournies 

avant la cession et contient la 
confirmation 

écrite du 

cessionnaire 
qu'il a pris 

connaissance 
du permis, des conditions et charges 

éventuelles 
prescrites par l'autorité 

compétente ou des 

tels comme 
condition ou charge, de l'article DIV.75 et du fait qu'il devient 

titulaire du permis. 

actes e travaux à réaliser 
nécessaires ä l'ouverture, la 

modification ou la 
suppression 

d'une voirie 
communale non repris en tant que 

délégué. 
L'autorité 

compétente 
accuse 

réception de /a 
notification 

et en informe, selon le cas, le collège 
communal ou /e 

fonctionnaire 

§2. À défaut le cédant ou ses ayants droit 
demeurent 

solidairement 
responsables 

avec le 
cessionnaire 

des charges et conditions 

RENONCLITI 
NA II PEReIS 

tant que tels comme 
condition ou charge. 

Prescrite ou des actes et travaux 
nécessaires ä l'ouverture, la 

modification ou la suppression 
d'une voirie 

communaie non repris en §1,. Le titulaire d'un permis 
non mis en

 euvre 
peut y renoncer. 

La renon
ciation est expresse 

et ne se  présume 
pas du dépôt 

ultérieur d' e autre demande  de 
permis. 

Art D.IV.93 
avoir lieu que 

de  Paccord de 
tous les titulaires 

de droit réel. 

§2. Lorsque le permis porte sur un bien 
appartenant ä plusieurs propriétaires 

ou faisant l'objet
 de droits réels, 

la  renonciation 
ne peut 

§3. Le tulai ti re du permis  envoie 
sa renonciation 

au collège 
communal et au 

fonctionnaire délégué. Vu pour être 
annexé ä l'arrêté du 

Gouvernement 
wallon du 

Le Min ist

 

Willy BORSUS 

Le Ministre de 
l'Aménagement 

du Territoire, 
ij 
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Wallonie 

Le Ministre; 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code); 

Vu le Livre  ier  du Code de l'environnement ; 

(1) Considérant que ... a introduit une demande de permis d'urbanisme - permis 
d'urbanisme de constructions groupées - permis d'urbanisation - modification de permis 
d'urbanisation - certificat d'urbanisme n°2 - relative ä un bien sis ä ..., rue..., cadastré 
division... section et ayant pour objet  

(1) (2) Considérant qu'en date du ..., - le Collège communal de la commune de ... - le 
fonctionnaire délégué - a - octroyé - octroyé sous condition(s) ou avec charges - refusé - la 
demande; 

(1) (2) Considérant que la décision du - Collège communal - fonctionnaire délégué - a été 
réceptionnée par - le demandeur - le collège communal - le fonctionnaire délégué- en date 
du...; 

(1) (2) Considérant que le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé sa décision dans le délai 
imparti par l'article - D.IV.48 - D.IV.91 ; que la demande est réputée refusée en vertu de 
"article D.IV.49 ; 

(1) (2) Considérant que le demandeur - fonctionnaire délégué - collège communal a introduit 
un recours auprès du Gouvernement en date du ..., réceptionné le ; qu'il - a - n'a pas - été 



introduit dans les formes et délais légaux ; qu'il est - recevable - irrecevable pour le motif suivant...; 

(1) (2) Considérant que la demande est réputée refusée en vertu de l'article D.IV.47, §1er - D.IV.47, §3; que le demandeur a confirmé qu'il souhaite que sa demande soit instruite - qu'en l'absence de courrier du Gouvernement invitant le demandeur ä lui confirmer qu'il souhaite que sa demande soit instruite, le demandeur a, d'initiative, demandé au Gouvernement d'instruire le recours ; 

(1) (2) Considérant que la proposition de décision contenue dans l'avis exprès du fonctionnaire délégué vaut décision ; que le demandeur a confirmé qu'il souhaite que sa demande soit instruite - qu'en l'absence de courrier du Gouvernement invitant le demandeur á lui confirmer qu'il souhaite que sa demande soit instruite, le demandeur a, d'initiative, demandé au Gouvernement d'instruire le recours ; 

(2) Considérant que préalablement ä l'introduction de la demande, une réunion de projet s'est tenue le....; 

(2) Considérant qu'un certificat d'urbanisme n° 2 non périmé relatif ä l'objet de la demande a été délivré en date du ... ; 

(1) Considérant que la demande de permis - certificat d'urbanisme n°2 - comprend - ne comprend pas - une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement - une étude d'incidences sur l'environnement; 

(1) (2) Considérant qu'en vertu de l'article D.64 du livre  ier  du Code de l'Environnement, le projet est soumis ä étude d'incidences pour le motif suivant ; qu'une étude d'incidences sur l'environnement a été réalisée; 

(1) (2) Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a déterminé, eu égard aux critères de sélection pertinents visés ä l'annexe Ill du livre  ier  du Code de l'Environnement et au vu notamment de la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement - en tenant compte des résultats des vérifications préliminaires ou des évaluations des incidences sur l'environnement déjà réalisées -, que le projet n'est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement ; 

(1) (2) Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a déterminé, eu égard aux critères de sélection pertinents visés ä l'annexe Ill du livre  ier  du Code de l'Environnement et au vu notamment de la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement - en tenant compte des résultats des vérifications préliminaires ou des évaluations des incidences sur l'environnement déjà réalisées -, que le projet est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement ; qu'une étude d'incidences sur l'environnement a été réalisée ; 

(1) (2) Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier n'a pas examiné si le projet est, ou n'est pas, susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement ; - que la demande ne comprend pas une notice d'évaluation des incidences 



sur l'environnement - que la demande ne contient pas les éléments permettant d'examiner, 
au vu notamment de la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement et en tenant 
compte des critères de sélection pertinents visés ä l'annexe Ill, si le projet est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement - qu'en vertu de l'article D.64 du livre 
ier  du Code de l'Environnement, une étude d'incidences est nécessaire et qu'elle n'est pas 
fournie - que le délai de 90 jours visé ä l'article D.65, §3 du livre 1er du Code de 
l'Environnement est dépassé  ; 

(1) (2) Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier 
n'a pas examiné si le projet est, ou n'est pas, susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement ; - que le délai de 90 jours visé ä l'article D.65, §3 du livre  ier  du Code de 
l'Environnement n'est pas dépassé, - qu'il y a, comme le demandeur en a été averti, des 
circonstances exceptionnelles notamment liées ä la nature, la complexité, la localisation ou 
la dimension du projet justifiant, pour les motifs suivants que cette décision n'ait pas été 
envoyée dans le délai requis ; qu'au vu notamment de la notice et en tenant compte des 
critères de sélection pertinents visés ä l'annexe III du livre 1er du Code de l'Environnement, 
- ainsi que sur la base des résultats des vérifications préliminaires ou des évaluations des 
incidences sur l'environnement déjà réalisées - le projet n'est pas susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement et qu'il n'y a pas lieu de requérir la réalisation d'une 
étude d'incidences sur l'environnement pour les motifs suivants ... - le projet est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement et qu'il y a lieu de requérir la réalisation 
d'une étude d'incidences sur l'environnement pour les motifs suivants ... ; 

(1) (2) Considérant que la demande se rapporte : 
- pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un 

site - un site archéologique - un monument - un ensemble architectural - inscrit sur la 
liste de sauvegarde - classé - soumis provisoirement aux effets du classement - 
figurant sur la liste du patrimoine immobilier exceptionnel ; 

- pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un 
bien immobilier-situé dans une zone de protection - repris pastillé ä l'inventaire 
régional du patrimoine - relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a 
bénéficié de l'intervention financière de la Région - repris ä l'inventaire communal - 
visé ä la carte archéologique et que les actes et travaux projetés impliquent une 
modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle - visé ä la 
carte archéologique et que les actes et travaux projetés impliquent une modification 
du sol ou du sous-sol du bien -; 

- pour la région de langue française, en application du Code wallon du patrimoine, ä un 
projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est égale ou 
supérieure ä un hectare; 

- dans la région de langue allemande, ä un bien qui fait l'objet d'une mesure de 
protection en vertu de la législation relative au patrimoine ; 

- ä un bien comportant un arbre - arbuste - une haie remarquable ; 
- á un bien immobilier exposé á un risque naturel ou ä une contrainte géotechnique 

majeurs : l'inondation comprise dans les zones soumises ä l'aléa inondation au sens 
de l'article D.53 du Code de l'eau - l'éboulement d'une paroi rocheuse - le glissement 
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de terrain - le karst - les affaissements miniers - le risque sismique — autre risque naturel ou contrainte géotechnique majeurs : ... ; - ä un bien immobilier situés dans ou ä proximité d'un site  Natura  2000 proposé ou 
arrêté en application de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature - d'une réserve naturelle domaniale - d'une réserve naturelle agréée - d'une cavité souterraine d'intérêt scientifique - d'une zone humide d'intérêt biologique - d'une réserve forestière - visée par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature...; 

ä un bien repris dans le plan relatif á l'habitat permanent.... ; ä la création - modification - d'un établissement présentant un risque d'accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement... ; - ä un bien dont la localisation est - n'est pas - susceptible d'accroître le risque d'accident majeur ou d'en aggraver les conséquences, compte tenu de la nécessité de maintenir une distance appropriée vis-à-vis d'un établissement existant présentant un risque d'accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 
- á un bien situé dans le périmètre du Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de ... qui reprend celui-ci en zone .... ; 

(2) Considérant que le schéma de développement du territoire s'applique ä la localisation du 
projet en vertu de l'article D.II.16 pour le motif suivant :...; 

(1) Considérant que le bien est soumis ä l'application : du plan de secteur....; 
de la carte d'affectation des sols....; 
du schéma de développement pluricommunal... ; - du schéma de développement communal... ; du schéma d'orientation local... 

- du guide régional d'urbanisme.... ; 
- du guide communal d'urbanisme... ; 
- d'un permis d'urbanisation  ; 

(1) (2) (3) Considérant que la demande déroge ä ...................................pour  le(s) motif(s) suivant(s) : 
.............................................................................................................. 

; 
(1) (2) (3) Considérant que la demande s'écarte de 

 pour le(s) motif(s) 
suiva nt(s) 

..................................................................................................... 
; 

(1) (2) Considérant que la demande comporte une demande de création - modification - 
suppression de la voirie communale — nécessitant une modification du plan d'alignement -; 
que la décision définitive relative ä la voirie communale au sens de l'article D.1V.41 du Code 
est - favorable - défavorable - réputée défavorable ; que le délai de décision imparti pour 
statuer sur la présente demande a été prorogé du délai utilisé pour l'obtention de cet 
accord définitif ; 
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(1) (2) Considérant que la demande est soumise, conformément ä l'article D.IV.26, §2 - 
D.IV.40 - R.IV.40 - ä - une annonce de projet - une enquête publique - pour les motifs 

suivants •  

(1) (2) Considérant que l'- annonce de projet - enquête publique - a eu lieu du .... au 
...., conformément aux articles D.VIII.6 et suivants du Code; - qu'aucune - que  - 
réclamation(s) — observation(s) — n'a été - ont été - introduite(s); 

(1) (2) (4) Considérant que le(s) service(s) ou commission(s) visé(s) ci-après - a - ont - été 
consulté(s) : 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est favorable - 

favorable conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est - favorable - 

favorable conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 

- (service/commission); que son avis - transmis en date du ... est - favorable - 
favorable conditionnel - défavorable — est réputé favorable par défaut; 

- la Commission royale des monuments, sites et fouilles ; que son avis - transmis en 

date du ... - est - favorable - favorable conditionnel - défavorable - hors délai et 

que la procédure est poursuivie ; 

(1) (2) Considérant que l'avis — conforme - du fonctionnaire délégué est favorable - favorable 

conditionnel - défavorable - réputé favorable par défaut en vertu de l'article D. IV.39 du 
Code, 

1) (2) Considérant que l'avis - conforme - de l'Administration du patrimoine est favorable - 
favorable conditionnel - défavorable - hors délai et que la procédure a été poursuivie -; 

(1) (2) Considérant que l'avis du collège communal est favorable - favorable conditionnel - 

défavorable - réputé favorable par défaut en vertu de l'article D.IV.38 du Code; 

(1) (2) Considérant que le demandeur a produit des plans modificatifs conformément ä 

l'article D.IV.69; que ces plans ont été soumis - ä une annonce de projet - ä une enquête 

publique - et - ä la consultation de service ou commission ; que ... ; 

Considérant que l'article D.I.6 du Code institue une Commission d'avis chargée d'émettre un 

avis motivé sur les recours conformément ä l'article D.IV.66 du Code; 

Considérant que les parties et la commission d'avis ont été invitées ä comparaître ä une 

audition qui a eu lieu le ... ; 

(1) Considérant que la Commission d'avis a transmis, en date du ..., l'avis suivant : ... ; que la 

Commission d'avis n'a pas transmis son avis dans le délai prescrit ; que cet avis est réputé 

favorable ä l'auteur du recours ; 

(1) Considérant que l'administration a envoyé une proposition motivée de décision au 

Gouvernement en date du...; que l'administration n'a pas envoyé une proposition motivée 

de décision au Gouvernement dans les délais requis ; 

, 
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(9) Considérant que  

(2) Considérant que les charges imposées en vertu de l'article D.IV.54 du Code sont justifiées 
comme suit :... 

Pour les motifs précités, 

DECIDE : 

(1) Article l er.  - Le recours introduit par .... contre est - recevable — irrecevable. 

(1) Article 2: - Le permis d'urbanisme - permis d'urbanisme de constructions groupées - 
permis d'urbanisation - certificat d'urbanisme n°2 - sollicité par ... est - octroyé - refusé. 

- La modification de permis d'urbanisation sollicitée par ... est - octroyée - 
refusée. 

(1) (2) (5) (6) Le titulaire du permis - certificat d'urbanisme n°2 - devra : 

- respecter les conditions suivantes.... ; 

- réaliser les charges suivantes 

- exécuter les actes et travaux nécessaires ä la création - la modification - la suppression - 
de la voirie communale... ; 

- fournir les garanties financières suivantes... ; 

- exécuter les opérations archéologiques suivantes... ; 

(2) (5) (7) Article ... : Les travaux ou actes seront réalisés en ... phases successives, comme il 
est précisé ci-après : 

(5) (8) Article ... : Les travaux ou actes permis ne peuvent être maintenus au-delà du ... 

(1) (2) (5) Article...  : Conformément ä l'article D.IV.56 du Code, la mise en oeuvre du permis 
est subordonnée ä l'octroi d'un permis relatif ä la création - la modification - la suppression - 
d'une voirie -communale - régionale. 

(1) (2) (5) Article... : Conformément ä l'article D.IV.59 du Code, la mise en oeuvre du permis 
est subordonnée ä l'octroi d'un permis relatif ä 
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délégué 

. 

tirricle ... : Expédition de 
la  présente et au collège

 communal décision est transmise au demandeur, au fonctionnaire 
...,: .11.1

, recours au 
Conseil est ouvert 

au destinataire 
de l'acte dans les formes 

et
 

-après 

section du contentieux 
administratif du conseil  d'état 

repris cl- après 

precises dans l'Arrêté du  rége
onseil d'Eta 

nt du 23 août 
1948 déterminant la procédure devant la 

A..................... , le ............... 

Le Ministre 

(1) I3iffer ou effacer la (les) 
mention(s) inutile(s). (3) Indiquer : 

(2)A biffer ou effacer si ce n'est 
pas  le cas. - les prescriptions du plan de secteur ou les normes du guide régional 

d'urbanisme 
auxquelles la demande 

déroge ; - les indications du schéma de développeinent du territoire, du schéma de développement 
pluriconenu , du 

schéma de développement 
communal, du schéma 

d'orientation local, de la cart 
'affectation des sols, du 

(4) A com '  er  par un ou plusieurs tirets s'il y a lieu, 

demande s'écarte. 

guide communal 
d'urbanisme, du guide régional d'urb ' me, du permis 

d'urbanisation 
desquelles la 

(5) A biffer ou effacer si le permis n'est pas délivre. 
(6) A compléter, le cas échéant. 

(8) A n'utiliser que dans les cas visés ä l'article 
D.IV.80 du Code. 

(7) Indiquer pour chaque phase autre que la première, le point de départ du délai de péremption. 

(9) Indiquer les considérations de droit et de fait servant de fondement ä la décision. 

EXTRAITS DU CODE DII DE 
VELOPPE1VIENT 

TERRITORIAL EFFETS DU 
CERTIFICA T D 'URBANISME 

N°2 

........... .......... , 

Art. D.IV.98 



principe' -à- les condi
tions de la 

délivranègce d'un  pennis  qui 
serait demandé 

pour  réaliser 
pareil projet reste valable 

„ Lion formulée 
par le colle 

communal, par le fonctionnaire 
délégué 

ou par le 
Gouvernement 

sur le 

Pendant deux ans ä 
compter de la devrance 

du certificat 
d'urbanisme n° 2, pour 

les  éléments  de  la 
demande de permis 

qui ont fait l'objet du certificat n° 2  et sous
 réserve de 

l'évaluation des 
incidences du projet sur 

l'environnement, 
des 

certificat. 
résultats 

des  enqudtes, 
annonces  de 

projet  et autres 
consultations et du 

rnaintien des normes 
applicables au moment du 

d'urbanisme n° 2 dont il n'est pas l'auteur. 

Toutefois, 
le  Gouvernement

 /orsqu 'il statue 
sur recours 

n'est pas lié. par l'appréciation 
contenue dans le certificat 

AFFICHAGE 
DUPERA/1/S 

Lin avis indiquant que lep ermis a eté délivré ou que les actes et travaux font l'objet du dispositif du jugement visé ä 

D.VII.15 ou de mesures de restitution 
visées ä l'article 

D.VII.21, est affiché surie terrain ä front 
du ed  voirie et 

Art. lisible ä partir de celle-ci, par les soins du 
demandeur, soit lorsqu'il s'agit de travaux, avant 

l'ouverture 
nr et 

pendant toute la durée de ce dernier, soit dans les autres cas, dès les préparatifs, 
avant que l'acte ou les actes soient 

accomplis et durant toute la durée de leur 
accomplissement. 

Durant ce temps, le permis et le dossier annexé ou une 

copie de ces documents 
certifiée 

conforme par la 
commtme ou le 

fonctionnaire 
délégué, le jugement visé ä l'article 

D.VII.15 ou le dossier relatif aux mesures de restitution 
visées 

l'anicle 
D.VII.21, se trouve en permanence ä la 

disposition des agents désignés 
l'article 

D.VII.3 ä l'endroit où les  tra 
sont exécutés et les actes 

accomplis. 

NOTIFICA 
IONDUIM'BUTDES 

TRAVAUX 
Le titulaire 

travaux, 
quinze joupermis avertit Art. rs avant leur 

commencement. 

du 
, par 

, 
collège communal 

et le
 fonctionn aire délégué 

du début des 
actes et

 

envoi le 13.1V.71 

L'IAIPLANTATIONDES 

CONSTRUCT7ONS 
NOUTzELLES 

Le début 
des travaux 

relatifs a 
constructions 

nouvelles, e ce 
compris l'ext 

sion de 
l'emprise au sol 

de
 

constructions 
existantes, est subordorulé 

l'indication 
sur place  den 

l'irnplantation par les soins  du collège 
communal 

et trava
. 

Il est dressé 
procès-verbal  de 

l'indication. 

Le  collège 
communal 

indique 
l'implantation 

sur place avant le
 jour prévu pour 

/e commencement  des 
actes 

ux. 

Art.  D.IV.72 

CONSTA7',DEL 
-curzoivDEs  

/TÉ DECENNALeCONDITIONS OUDES ceARGE s D'URBA-

NISA/Je ET  SPONS
 IL  

Art  D.IV.74 

Nul ne peut procéder ä la division, 
selon le cas, d'un perms i 

d'urbanisation ou d'un permis d'urbanisme de 

constructions 
groupées, 

qui itnplique la réalisation 
d'une 

ou plusieurs 
conditions ou des charges d'urbanisme ou 

l'ouverture, la modification 
ou  la 

suppression d'une  voirie 
communale, 

avant que le titulaire du pers ait soit exécuté 

les actes, travaux 
et charges 

imposés,  soit fourni les
 garanties 

financières 
nécessaires ä leur exécution.  mi 
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L'accomplissement de cette formalité est constaté dans un certificat délivré par le collège communal et adressé, par 
envoi, au titulaire du permis. Une copie de l'envoi est adressée au fonctionnaire délégué. 

Art. D.IV.75 

Hors le cas où l'équipement a été réalisé par les autorités publiques, le titulaire du permis demeure solidairement 
responsable pendant dix ans avec l'entrepreneur et l'auteur de projet de l'équipement ä l'égard de la Région, de la 
commune et des acquéreurs de lots, et ce, dans les limites déterminées par les articles 1792 et 2270 du Code civil. 

PEREMPTION DU PERMIS 

Art. D.IV.81 

Au terme des cinq ans de son envoi, le permis d'urbanisation qui impose ä son titulaire des actes, travaux ou charges 
est périmé lorsque le titulaire n'a pas exécuté les actes, travaux ou charges imposés ou n'a pas fourni les garanties 
financières exigées. 

Au terme des cinq ans de son envoi, le permis d'urbanisation qui autorise des actes et travaux nécessaires ä 
l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie communale non repris en tant que tels comme condition ou 
charge est périmé lorsque le titulaire n'a pas exécuté les actes et travaux nécessaires ä l'ouverture, la modification ou 
la suppression d'une voirie communale ou n'a pas fourni les garanties financières exigées. 

Par dérogation aux alinéas ler et 2, lorsqu'en vertu de l'article D.IV.60, alinéa 3, le permis précise que certains lots 
peuvent être cédés sans que le titulaire ait exécuté les actes, travaux et charges imposés ou fourni les garanties 
financières nécessaires ä leur exécution, le permis n'est pas périmé pour ceux de ces lots qui ont fait l'objet de 
l'enregistrement d'un des actes visés ä l'article D.IV.2, §ler, alinéa 3. 

Au terme des cinq ans de son envoi, le permis d'urbanisation qui n'impose pas ä son titulaire des actes, travaux ou 
charges est périmé pour la partie du bien qui n'a pas fait l'objet de l'enregistrement d'un des actes visés ä l'article 
D.IV.2, §ler, alinéa 3. 

Art. D.IV.82 

Lorsque la réalisation du permis d'urbanisation est autorisée par phases, le permis détermine le point de départ du 
délai de péremption de cinq ans pour chaque phase autre que la première. 

Art. D.IV.83 

Lorsque, en application de l'article D.IV.79, le permis d'urbanisation vaut permis d'urbanisme pour la réalisation 
des actes et travaux relatifs ä la voirie, ce dernier se périme en même temps que le permis d'urbanisation. 

Art. D.IV.84 

§ler. Le permis d'urbanisme est périmé pour la partie restante des travaux si ceux-ci n'ont pas été entièrement 
exécutés dans les cinq ans de son envoi. 

§2. Toutefois, ä la demande du bénéficiaire du permis d'urbanisme, celui-ci est prorogé pour une période de deux 
ans. Cette demande est introduite quarante-cinq jours avant l'expiration du délai de péremption visé au paragraphe  ier. 

La prorogation est accordée par le collège communal. Toutefois, lorsque le permis a été délivré par le fonctionnaire 
délégué en application de l'article D.IV.22, la prorogation est accordée par le fonctionnaire délégué. 

§3. Lorsque la réalisation des travaux a été autorisée par phases, le permis d'urbanisme détermine, pour chaque 
phase autre que la première, le point de départ du délai visé au paragraphe ler. Ces autres phases peuvent bénéficier de 
la prorogation visée au paragraphe 2. 

§4. À la demande motivée du demandeur de permis, l'autorité compétente pour statuer sur la demande de permis 
d'urbanisme peut, dans sa décision, adapter le délai visé au paragraphe  ier,  sans que celui-ci ne puisse toutefois 
dépasser sept ans. 

§5. Par dérogation aux paragraphes ler ä 4, le permis délivré par le Gouvernement en vertu de l'article D.IV.25 est 
périmé si les travaux n'ont pas été commencés de manière significative dans les sept ans ä compter du jour où le 
permis est envoyé conformément ä l'article D.IV.50. Toutefois, le Gouvernement peut, sur requête spécialement 
motivée, accorder un nouveau délai sans que celui-ci ne puisse excéder cinq ans. 
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Art. D.IV.85 

La péremption des permis s'opère de plein droit. 

Le collège communal peut constater la péremption dans un procès-verbal qu'il adresse, par envoi, au titulaire du 

permis. Une copie de l'envoi est adressée au fonctionnaire délégué. 

Art. D.IV.86 

Lorsque le permis est suspendu en application des articles D.IV.89 et D.1V.90, le délai de péremption du permis est 

concomitamment suspendu. 

Art. D.IV.87 

Le délai de péremption est suspendu de plein droit durant tout le temps de la procédure, ä savoir de l'introduction de la 

requête ä la notification de la décision fmale, lorsqu'un recours en annulation a été introduit ä l'encontre du permis 

devant le Conseil d'État ou qu'une demande d'interruption des travaux autorisés par le permis est pendante devant une 

juridiction de l'ordre judiciaire. Si le bénéficiaire du permis contesté n'a pas la qualité de partie au procès, l'autorité 

qui a délivré le permis ou la DG04 pour les permis délivrés par le Gouvernement notifie au bénéficiaire le début et la 

fin de période de suspension du délai de péremption. 

SUSPENSION  DU PERMIS 

Art. DIV.88 

Lorsqu'un projet requiert pour sa réalisation une ou plusieurs autres autorisations visées ä l'article D.IV.56 ou visées 

par une autre législation de police administrative, les actes et travaux autorisés par le permis ne peuvent être exécutés 

par son titulaire tant que ce dernier ne dispose pas desdites autorisations. 

Le délai de péremption visé aux articles D.IV.81 et suivants est suspendu tant que la décision relative ä l'autorisation 

n'est pas envoyée. Si l'autorisation est refusée, le permis devient caduc, de plein droit, le jour du refus en dernière 

instance de l'autorisation. 

Art. D.IV.89 

Un permis peut être suspendu dans les cas suivants : 

10 par le fonctionnaire délégué en application de l'article DIV.62; 

20 en cas de découverte fortuite de biens archéologiques lors de la mise en oeuvre du permis, dans les conditions de 

l'article 245 du Code wallon du patrimoine. 

30 lorsqu'une étude d'orientation, une étude de caractérisation, une étude combinée, un projet d'assainissement ou des 

actes et travaux d'assainissement doivent être accomplis en vertu du décret du 5 décembre 2008 relatif ä la gestion des 

sols. 

Art. D.IV.90 

Le permis délivré par le collège communal est suspendu tant que le demandeur n'est pas informé de sa notification 

au fonctionnaire délégué et durant le délai de trente jours octroyé au fonctionnaire délégué pour une éventuelle 

suspension en application de l'article D.IV.62. 

Les recours visés aux articles DIV.64 et D.IV.65 sont suspensifs, de même que les délais pour former recours. 

RETRAIT DE PERMIS 

Art. D.IV.91 

Sans préjudice des règles générales applicables au retrait des actes administratifs, un permis ne peut être retiré que 

dans les cas suivants : 

10 suite ä la suspension du permis par le fonctionnaire délégué en application de l'article D.IV.62 ; 
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2° en cas de découverte fortuite de biens archéologiques lors de la mise en oeuvre du permis, dans les conditions de l'article 245 du Code wallon du Patrimoine 
3° en cas de non respect des règles sur l'emploi des langues. 

En cas de non respect des règles sur l'emploi des langues, le retrait est envoyé dans les soixante jours ä dater du jour où la décision a été prise, ou, si un recours en annulation a été introduit, jusqu'à la clôture des débats. L'autorité compétente dispose d'un nouveau délai complet, identique au délai initial, ä dater de l'envoi de la décision de retrait pour se prononcer et envoyer sa décision. 
Lorsque le collège communal, le fonctionnaire délégué ou le Gouvernement retire le permis ou le certificat d'urbanisme n°2 en application des règles générales relatives au retrait des actes administratifs, il envoie la nouvelle décision dans un délai de quarante jours ä dater de l'envoi de la décision de retrait. 

CESSION DU PERMIS 

Art. D.IV.92 
§  ier.  En cas de cession d'un permis dont les charges, les conditions ou les actes et travaux nécessaires à l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie communale, ne sont pas complètement réalisés, le cédant et le cessionnaire procèdent ä une notification conjointe ä l'autorité compétente pour délivrer le permis en première instance. Si des garanties financières ont été fournies avant la cession et qu'elles n'ont pas été utilisées, elles sont soit maintenues, soit remplacées par des garanties financières équivalentes. 
La notification fait état du sort réservé aux garanties financières fournies avant la cession et contient la confirmation écrite du cessionnaire qu'il a pris connaissance du permis, des conditions et charges éventuelles prescrites par l'autorité compétente ou des actes et travaux ä réaliser nécessaires ä l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie communale non repris en tant que tels comme condition ou charge, de l'article D.IV.75 et du fait qu'il devient titulaire du permis. 

L'autorité compétente accuse réception de la notification et en informe, selon le cas, le collège communal ou le fonctionnaire délégué. 

§2. À défaut, le cédant ou ses ayants droit demeurent solidairement responsables avec le cessionnaire des charges et conditions prescrites ou des actes et travaux nécessaires ä l'ouverture, la modification ou la suppression d'une voirie communale non repris en tant que tels comme condition ou charge. 

RENONCIATION AU PERMIS 

Art. D.IV.93 
§1  er.  Le titulaire d'un permis non mis en oeuvre peut y renoncer. 
La renonciation est expresse et ne se présume pas du dépôt ultérieur d'une autre demande de permis. 

§2. Lorsque le permis porte sur un bien appartenant ä plusieurs propriétaires ou faisant l'objet de droits réels, la renonciation ne peut avoir lieu que de l'accord de tous les titulaires de droit réel. 
§3.Le titulaire du permis envoie sa renonciation au collège communal et au fonctionnaire délégué. 

ARRÊTÉ DU RÉGENT DU 23 AOÛT 1948 DÉTERMINANT LA PROCÉDURE  DEVANT LA SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DU CONSEIL 
D'ÉTAT  

SECTION Ire. De la présentation de la requête 
[Article  Ier.  La section du contentieux administratif du Conseil d'État est saisie par une requête signée par la partie ou par un avocat satisfaisant aux conditions que fixe l'article 19, alinéa 3, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973, ci-après dénommées «lois coordonnées ».] [Art. 2. § I  er.  La requête est datée et contient : 

Il 



1° « requête en annulation » dans les cas prévus ä l'article 14, §§  ier  et 3, des lois coordonnées, si celle-

 

ci ne contient pas en outre une demande de suspension; 

2° les nom, qualité et domicile ou siège de la partie requérante ainsi que le domicile élu visé ä l'article 84, § 2, 

alinéa  ier; 
3° l'objet de la demande ou du recours et un exposé des faits et des moyens; 

4° les nom et adresse de la partie adverse. 

§ 2. La requête contient en plus: 

A.Dans le cas prévu ä l'article 54 des lois coordonnées, une des indications ci-après, par ordre de priorité : 

1° la région unilingue dans laquelle le fonctionnaire exerce ses fonctions; 

2° le rôle linguistique auquel il appartient; 

3° la langue dans laquelle il a présenté son épreuve d'admission; 

4° la langue du diplôme ou du certificat qu'il a dû produire en vue de sa nomination. 

B. Dans le cas prévu ä l'article 55 des lois coordonnées, l'indication du statut linguistique du magistrat requérant. 

C. Dans le cas prévu ä l'article 56 des lois coordonnées, l'indication de la langue dont l'officier requérant possède 

la connaissance approfondie. 

D. Dans le cas prévu ä l'article 57 des lois coordonnées, la langue du diplôme ou du certificat que le requérant a 

produit en vue de son admission en qualité de candidat officier auxiliaire ou de candidat sous officier auxiliaire 

de la force aérienne. 
E. Dans le cas prévu ä l'article 58 des lois coordonnées, la langue dans laquelle le requérant a suivi le cycle de 

formation préalable ä sa nomination au  gade  de sous-lieutenant de réserve dans les forces armées. 

F. Dans le cas prévu ä l'article 59 des lois coordonnées, la langue dont le sous-officier requérant possède la 

connaissance effective.] 
[Art. 3. La partie requérante joint ä sa requête : 

1° dans le cas prévu ä l'article 11 des lois coordonnées, la décision éventuelle de rejet de l'autorité compétente; 

2° dans le cas visé ä l'article 14, § 3, des lois coordonnées, une copie de la mise en demeure; 

3° dans les autres cas, une copie des actes, dispositions réglementaires ou décisions critiquées; 

[4° dans les cas où la partie requérante est une personne morale, une copie de ses statuts publiés et de ses statuts 

coordonnés en vigueur et, si cette personne morale n'est pas représentée par un avocat, de l'acte de désignation de 

ses organes ainsi que la preuve que l'organe habilité a décidé d'agir en justice.] 

[Art. 3bis. La requête n'est pas enrôlée lorsque : 

1° émanant d'une personne morale, elle n'est pas accompagnée des documents énumérés ä l'article 3, 

4°; 
2° elle n'est pas signée ou n'est pas accompagnée du nombre requis de copies certifiées conformes; 

3° elle ne comporte pas d'élection de domicile lorsque celle-ci est requise; 

[4° ...] 
5° elle n'est pas accompagnée d'une copie des actes, dispositions réglementaires ou décisions critiquées, sauf si 

la partie requérante déclare ne pas être en possession d'une telle copie; 

6° ä la requête, n'est pas joint un inventaire des pièces, lesquelles doivent toutes être numérotées conformément ä 

cet inventaire. 
En cas d'application de l'alinéa  Ier,  le greffier en chef adresse un courrier ä la partie requérante précisant la cause 

du non-enrôlement et l'invitant ä régulariser sa requête dans les quinze jours. 

La partie requérante qui régularise sa requête dans les quinze jours de la réception de l'invitation 

visée ä l'alinéa 2 est censée l'avoir introduite ä la date de son premier envoi. 

Une requête non régularisée ou régularisée de manière incomplète ou tardive est réputée non introduite.] 

[Art. 31er. En même temps qu'elle introduit sa requête, la partie requérante envoie une copie de celle-ci á la 

partie adverse pour son information. L'autorité qui la reçoit la transmet, le cas échéant, ä l'autorité compétente. 

L'envoi d'une copie de la requête visé ä l'alinéa  Ier  n'implique pas la désignation définitive de la partie adverse. Il 

ne fait pas courir les délais que la partie adverse doit prendre en considération.] 

[Art. 3quater. Lorsque le Conseil d'État est saisi d'un recours en annulation d'un règlement, le greffier en chef 

fait publier au Moniteur belge en français, néerlandais, et allemand, un avis indiquant l'identité de la partie 

requérante ainsi que le règlement dont l'annulation est demandée.] 

SECTION II. Des délais pour l'introduction de la requête 

Art. 4. [§ ler.] [Les demandes visées ä l'article 11 des lois coordonnées sont prescrites soixante jours après la 

notification du rejet de la requête en indemnité. Si l'autorité administrative néglige de statuer, le délai de 

prescription est de trois ans ä dater de cette requête.] 

En cas d'action judiciaire portant sur le même objet et intentée dans les délais prévus ä l'alinéa premier, les délais 

de soixante jours et de trois ans ne commencent ä courir qu'à la fin des instances judiciaires. 

Les recours visés [ä. l'article 14, §§ ler et 3 des lois coordonnées] sont prescrits soixante jours après que les actes, 

règlements ou décisions incriminés ont été publiés ou notifiés. S'ils ne doivent être ni publiés ni notifiés, le délai 

court ä dater du jour où le requérant en aura eu connaissance. 
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Les autres demandes et recours doivent, à peine de nullité, être introduits dans les délais déterminés par les 
dispositions légales et réglementaires qui les concernent. 
[§ 2. Lorsque la notification visée au paragraphe 1  er  est faite par recommandé avec accusé de réception, le 
premier jour du délai pour l'introduction de la requête est celui qui suit le jour de la réception du pli et il est 
compris dans le délai. 
Si le destinataire refuse le pli, le premier jour du délai pour l'introduction de la requête est celui qui suit le jour 
du refus du pli et il est compris dans le délai. 
Lorsque la notification visée au paragraphe 1 er  est faite par recommandé simple, le premier jour du délai pour 
l'introduction de la requête est le troisième jour ouvrable qui suit l'envoi du pli, sauf preuve contraire du 
destinataire, et ce jour est compris dans le délai. 
La date de la poste fait foi tant pour l'envoi que pour la réception ou pour le refus.] 

Art. 84. [§  ier.]  [L'envoi au Conseil d'État de toutes pièces de procédure se fait sous pli recommandé ä la poste.] 
[L'envoi des pièces de procédure par le Conseil d'État ainsi que les notifications, avis et convocations se font 
sous pli recommandé ä la poste avec accusé de réception; toutefois, sauf disposition contraire de la loi, ces 
envois peuvent se faire par pli ordinaire lorsque leur réception ne fait courir aucun délai.] 
Le délai accordé aux parties prend cours ä dater de la réception du pli. 
Si le destinataire refuse le pli, le délai prend cours ä dater du refus. 
La date de la poste fait foi tant pour l'envoi que pour la réception ou pour le refus. 
Si le destinataire n'a pas été atteint par la voie postale, l'auditeur général transmet le pli par la voie 
administrative. Le bourgmestre [...] requis prend les mesures utiles pour que le pli parvienne au destinataire et il 
en infamie l'auditeur général. 
[§ 2. À l'exception des autorités administratives belges, toute partie à une procédure élit domicile en 
Belgique dans le premier acte de procédure qu'elle accomplit. 
Toutes notifications, communications et convocations du greffe, sont valablement faites au domicile élu. 
Cette élection de domicile vaut pour tout acte de procédure subséquent. 
Toute modification de domicile élu doit être expressément formulée et communiquée séparément pour chaque 
recours par pli recommandé au greffier en chef, en indiquant la référence complète du numéro de rôle du recours 
concerné par la modification. 
En cas de décès d'une partie, et sauf reprise d'instance, toutes communications et notifications émanant du 
Conseil d'État sont valablement faites au domicile élu du défunt aux ayants droit collectivement, et sans 
désignation des noms et qualités.] 
[Art. 84/1. Tout acte de procédure ou note de liquidation des dépens déposés ä l'intervention d'un avocat 
indiquent le montant sollicité de l'indemnité de procédure visée aux articles 66 et 67 du présent arrêté. 
Ce montant peut être modifié par tout acte de procédure ou note de liquidation ultérieurs ä déposer au plus tard 
cinq jours avant l'audience, sauf le cas de la demande de suspension ou de mesure provisoire introduite sous le 
bénéfice de l'extrême urgence où l'indemnité de procédure peut être demandée jusqu'à la clôture des débats.] 
Art. 85. A toute requête ou mémoire sont jointes trois copies certifiées conformes par le signataire. 
Ce nombre est augmenté d'autant d'exemplaires [qu'il y a d'autres parties en cause] 
[Par dérogation ä l'alinéa  ier,  à la requête en annulation qui comporte une demande de suspension de l'exécution 
de l'acte attaqué, sont jointes neuf copies certifiées conformes par le signataire.] La remise de copies 
supplémentaires peut être ordonnée. 
[Art. 85bis. §  ier.  La procédure électronique est utilisée dans toutes les affaires où une partie y recourt pour les 
actes de procédure qui sont déposés avant la communication du dossier ä un membre de l'auditorat en vue de la 
rédaction du rapport. 
Lorsque la procédure électronique est utilisée, par dérogation aux articles 14quater et 14quinquies, 
84, 85, 86 et 87, il est procédé conformément aux dispositions du présent article. 
§ 2. Pour l'application du présent arrêté, on entend par: 
1° utilisateur : toute personne qui intervient dans une procédure électronique; 
2° titulaire d'un enregistrement : toute personne qui s'est enregistrée sur le site  internet  du Conseil d'État; 
30 gestionnaire de dossier: le titulaire d'un enregistrement responsable d'un dossier déterminé; 
4' délégué : la personne à qui le gestionnaire de dossier a donné délégation pour accéder ä des dossiers qu'il gère 
et, le cas échéant, y déposer des documents. 
§ 3. Le recours ä la procédure électronique requiert de l'utilisateur qu'il s'enregistre au préalable sur le site 
internet  du Conseil d'État. Cet enregistrement est gratuit. 
L'enregistrement et l'utilisation de la procédure électronique nécessite de s'identifier au moyen d'une carte 
d'identité électronique délivrée en Belgique et de communiquer son adresse de courrier électronique. 
Lors de la première connexion, le demandeur d'un enregistrement complète son profil en remplissant en ligne le 
formulaire ad hoc. 
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Le titulaire d'un enregistrement peut donner ä des tiers accès aux procédures électroniques dans lesquelles il intervient en leur accordant des délégations. 
Les délégations peuvent ä tout moment être modifiées ou révoquées par le gestionnaire de dossier. La marche ä suivre détaillée pour s'enregistrer, accorder, transférer, modifier ou révoquer des délégations, mettre le profil àjour et transférer la qualité de gestionnaire du dossier est indiquée sur le site. Tout gestionnaire de dossier peut transférer cette qualité ä une autre personne enregistrée conformément au § en suivant les indications fournies sur le site. Si le gestionnaire du dossier qui perd cette qualité n'est pas ä même d'opérer le transfert de celle-ci ä une autre personne, ou refuse indûment de le faire, le greffe, saisi d'une demande motivée, peut y suppléer; en cas de contestation, le président de la chambre saisie tranche par ordonnance. 
§ 4. Le choix de la procédure électronique est, dans le cadre de l'affaire concernée, définitif pour un gestionnaire de dossier qui l'a fait dès le dépôt d'un acte de procédure sous cette forme et ce gestionnaire ne pourra valablement accomplir les autres actes de la procédure que selon le même mode. § 5. Tout acte de procédure déposé sur le site  internet  du Conseil d'État est réputé être l'original de cet acte. A moins qu'il ne soit signé électroniquement, tout acte de procédure est réputé signé conformément ä l'article  ier par le titulaire de l'enregistrement qui Pa déposé. Si la signature de plusieurs personnes physiques est requise, ces signatures sont apposées électroniquement sur l'acte. 
Tout mémoire ou document relatif ä une affaire enrôlée peut être déposé sur le dossier électronique pour les parties requérantes, adverses et intervenantes, en mentionnant le numéro de rôle de l'affaire. § 6. Le moment auquel un acte de procédure est considéré comme introduit est celui de son dépôt sur le site. La date de dépôt est mentionnée dans le dossier électronique. 
§ 7. Pour déposer une requête par laquelle un nouveau recours est introduit, le gestionnaire de dossier ou son délégué se connecte au site et suit les indications données par celui-ci. Il mentionne notamment la nature et la langue du recours principal dans les emplacements prévus ä cet effet et ajoute la requête et ses annexes éventuelles, le tout dans un des formats mentionnés sur le site. Les documents qui ne sont pas aisément convertibles en un de ces formats sont envoyés sous pli recommandé ä la poste dans les trois jours ouvrables du dépôt de la requête. 
L'introduction de la requête se réalise par son dépôt sur le site. Un code d'identification temporaire est automatiquement attribué et communiqué au gestionnaire du dossier. Tant que le délai de recours n'a pas expiré et qu'une affaire est en attente de numéro de rôle, la requête et des annexes peuvent être ajoutées ou supprimées. 
§ 8. Si la requête n'est pas enrôlée, le courrier mentionné ä l'article 3bis, alinéa 2, est envoyé par courrier électronique au gestionnaire du dossier. 
§ 9. Après vérification des conditions fixées par l'article 3 bis, le greffe ouvre sur le site un dossier électronique et lui attribue le numéro de rôle par lequel l'affaire sera dorénavant identifiée. Dès ce moment aucune des pièces déposées ne peut être retirée ou modifiée. 
§ 10. Lors de la notification par voie postale de la requête aux parties adverses et aux tiers intéressés,  Ie  greffe leur communique une clé alphanumérique ä usage unique leur permettant d'accéder au dossier électronique de l'affaire. 
Lors de la notification par voie postale du mémoire en réponse ä une partie requérante qui n'a pas déposé sa requête sous forme électronique, le greffe lui communique une clé alphanumérique ä usage unique lui permettant d'accéder au dossier électronique de l'affaire. 
Les tiers intéressés qui n'ont pas été avertis par le greffe et qui demandent ä intervenir dans une affaire se font connaître du greffe, qui leur communique une clé alphanumérique ä usage unique leur permettant d'accéder au dossier électronique de cette affaire. 
Cette clé ne peut être utilisée que par une personne qui s'est enregistrée conformément au § 4. La personne qui utilise cette clé devient de ce fait le gestionnaire du dossier pour le compte de la partie concernée. Cette qualité vaut le temps imparti pour déposer un acte de procédure, et elle reste acquise si cet acte de procédure est déposé sous forme électronique. 
§ II. À l'égard des parties pour lesquelles il n'est pas recouru ä la procédure électronique, ainsi que pour les pièces qui ne sont pas aisément convertibles en un format électronique, il est procédé conformément á l'article 84; les pièces de procédure ne doivent pas être accompagnées de copies. Les pièces qui peuvent être aisément converties en documents électroniques le sont par le greffe et placées dans le dossier électronique. Leur date est celle de l'envoi par pli recommandé. 
L'inventaire des pièces annexées ä un acte de procédure mentionne si ces pièces sont déposées au dossier électronique ou si elles sont envoyées au greffe sous une autre forme. § 12. Les parties ont accès ä tous les documents déposés dans le dossier électronique, sauf ceux pour lesquels une demande de confidentialité a été formulée en application de l'article 87, § 2. 
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Ces documents-ci ne sont consultables que par la partie qui a déposé la pièce ou par celle qui a demandé la 
confidentialité. Si la demande de confidentialité est rejetée par arrêt, la pièce est rendue accessible aux autres 
parties. 
Les documents pour lesquels une demande de confidentialité est formulée peuvent toujours être envoyés au 
greffe sous une forme non électronique. Ils ne sont jamais convertis en format électronique. 
§ 13. La communication des actes de procédure par le Conseil d'État ainsi que les notifications, avis et 
convocations se font par dépôt dans le dossier électronique. Elles se font conformément ä l'article 84 ä l'égard 
des autres personnes. 
Les gestionnaires de dossier et leurs délégués sont avisés de ce dépôt par courrier électronique. 
Une copie électronique des envois qui leur sont adressés est conservée sur le site. 
Le délai que ces envois font courir prend cours lors de la première consultation de la pièce par leur destinataire, 
qu'il s'agisse du gestionnaire de dossier ou d'un de ses délégués. Lorsqu'une pièce n'a pas été consultée par son 
destinataire dans les trois jours ouvrables de l'envoi du courrier, un courrier électronique de rappel est envoyé. A 
défaut de consultation de la pièce, celle-ci est réputée avoir été notifiée ä l'expiration du troisième jour ouvrable 
qui suit l'envoi du courrier électronique de rappel. 
Les arrêts sont revêtus de la signature électronique du président de chambre et du greffier et sont notifiés 
conformément ä l'article 36. Les parties peuvent en lever une expédition au greffe conformément ä l'article 37. 
§ 14. Au cas où le site de procédure électronique du Conseil d'État est temporairement indisponible pendant plus 
d'une heure, tout délai qui arrive ä échéance le jour où cette indisponibilité survient est de plein droit prorogé 
jusqu'à la fin du jour ouvrable suivant le jour au cours duquel l'indisponibilité a pris fin. 
Les périodes pendant lesquelles le site a été indisponible sont mentionnées sur le site. 
Au cas où le service informatique d'une partie utilisant la procédure électronique est temporairement 
indisponible, tout envoi peut être adressé au Conseil d'État par courrier envoyé conformément ä l'article 84 ou 
par télécopie; les requêtes et mémoires ne doivent être envoyés qu'en un seul exemplaire. L'envoi fait mention de 
l'indisponibilité. La partie en cause dépose le contenu de l'envoi sur le site dès que possible. 
§ 15. Les dossiers électroniques cessent d'être accessibles lorsque le dossier est clôturé et archivé.] Art. 86. Les 
requêtes et mémoires transmis au Conseil d'État contiennent un inventaire des pièces ä l'appui. 
Le dossier administratif est transmis avec un inventaire des pièces qui le composent. [Il peut être envoyé par 
porteur contre accusé de réception.] 
[Art. 87. §  ier.  Les parties et leurs conseils peuvent prendre connaissance au greffe du dossier de l'affaire. 
§ 2. Lorsqu'une partie dépose une pièce pour laquelle elle demande qu'elle ne soit pas communiquée aux autres 
parties, elle doit la déposer de manière distincte. Elle doit en mentionner le caractère confidentiel de manière 
expresse et exposer les motifs ä sa demande dans l'acte de procédure auquel est jointe ladite pièce et en établir un 
inventaire dans lequel est précisée la pièce dont la confidentialité est requise. 
Lorsqu'une partie ou un requérant en intervention requiert la confidentialité d'une pièce versée au dossier ou 
déposée par une autre partie ou un autre requérant en intervention, le demandeur de confidentialité notifie au 
greffe une requête spécifique en ce sens en mentionnant avec précision la pièce pour laquelle la confidentialité 
est demandée et en exposant les motifs de sa demande. 
Lorsqu'en application de l'article 23 des lois coordonnées sur le Conseil d'État, une pièce est déposée par une 
autorité, celle-ci peut demander qu'elle ne soit pas communiquée aux parties, conformément aux alinéas  ier  et 2 
du présent paragraphe. 
A défaut du respect des conditions du présent paragraphe, la pièce ne bénéficie pas de la confidentialité. 
§ 3. Lorsque la demande est introduite conformément au § 2, la pièce qui fait l'objet d'une demande de 
confidentialité est provisoirement classée de manière distincte dans le dossier de l'affaire et ne peut pas être 
consultée par les parties autres que celle qui a demandé la confidentialité ou qui a déposé ladite pièce. 
§ 4. Si la demande de confidentialité est rejetée par arrêt, les autres parties peuvent prendre connaissance de la 

pièce.] 
Art. 88. Le jour de l'acte qui est le point de départ d'un délai n'y est pas compris. 

Le jour de l'échéance est compté dans le délai. 
[Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l'échéance est reporté au 
plus prochain jour ouvrable.] 
Art. 89. Les délais visés au présent arrêté sont augmentés de trente jours en faveur des personnes demeurant 
dans un pays d'Europe qui n'est pas limitrophe de la Belgique et de nonante jours en faveur de celles qui 
demeurent hors d'Europe. [...] 
Art. 90. Les délais visés au présent arrêté courent contre les mineurs, interdits et autres incapables. 
Toutefois, le Conseil d'État peut relever ceux-ci de la déchéance, lorsqu'il est établi que leur représentation 

n'était pas assurée, en temps voulu, avant l'expiration des délais. 
Art. 91. En cas d'urgence, la chambre saisie peut, après avis de l'auditeur général, ordonner la réduction des 

délais prescrits pour les actes de la procédure. [...] 
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Nu pour être annck ä arrêté du Gouver t nemen wallon. du 

Le 
Ministre-rresident, 

BORSUS 

Le Ministre de l'Ara 
flagellent du 

Territoire, 
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CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  Pays •  

Code postal • Commune •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale :  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue n° boîte  Pays •  

Code postal • Commune •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  
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Rue • n°  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant l'ensemble des 
parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

Parcelle 2 

Parcelle 3 

Parcelle 4 

Parcelle 5 

Cadre 2 - Coordonnées du bien immobilier dont la situation 
urbanistique est demandée 

Cadre 3 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la commune qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. La commune peut également communiquer vos 
données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si la commune estime de bonne foi qu'une 
telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure légale, pour les 
besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 
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Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat d'urbanisme vous a 
été attribué et qu'il est périmé. 

Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de la commune. 

Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä la protection des 
données (ou Data Protection Officer- DPO) via courriel ä l'adresse suivante : ou ä l'adresse 
postale suivante •  

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction de la commune, vous pouvez 
introduire une réclamation sur le site  internet  de l'Autorité de protection des données (APD) : 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ ou contacter l'Autorité de protection des données pour 
introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via 
l'adresse courriel : contact@apd-gba.be  

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Amé agennent du Territoire, 

Carlo  D ANTONIO 
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Serv_ce public 

de Walionie 

CADRE  RESERVE  A LA COMMUNE OU AU FONCTIONNAIRE DELEGUE 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Cadre 1 - Demandeur 

Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone' Fax •  

Courriel •  

Personne morale 

Dénomination ou raison sociale :  

Forme juridique •  

Adresse  

Rue • n*  boîte  

Code postal' Commune • Pays -  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone - Fax •  

Courriel •  

Auteur de projet 

Nom • Prénom •  

Dénomination ou raison sociale d'une personne morale  

Forme juridique -  

Qualité -  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  
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Description succincte du projet : 

Si la mise en oeuvre du projet est souhaitée par phases, la description de ce phasage : 

Cadre 2— Objet de la demande 

Cadre 3 - Coordonnées d'implantation du projet 

Rue • n'  

Commune •  

Liste des parcelles cadastrales concernées par la demande 

l'ensemble des Si le projet concerne plus de cinq parcelles, joindre une vue en plan reprenant 

parcelles 

Commune Division Section N° et exposant Propriétaire 

Parcelle 1 

     

Parcelle 2 

     

Parcelle 3 

     

Parcelle 4 

     

Parcelle 5 
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Existence de servitudes et autres droits :  

Non 

Oui •  

Cadre 4- Antécédents de la demande 

o Certificat d'urbanisme n°1 délivré le  ä . 

o Certificat d'urbanisme n° 2 délivré le ä 

o Autres permis relatifs au bien (urbanisme, urbanisation, environnement, unique, 

implantation commerciale, intégré, ...) : 

Cadre 5 - Situation juridique du bien 

Liste des documents du CoDT qui s'appliquent au bien et précision du zonage 

o Schéma de développement territorial si application de l'article D.I1.16 du CoDT : 

o Plan de secteur :. ...... 

o Carte d'affectation des sols • 

o Schéma de développement pluricomnnunal •  

o Schéma de développement communal • 

o Schéma d'orientation local :.... 

o Guide communal d'urbanisme • 

o Guide régional d'urbanisme :... 

Pour rappel : si le projet est soumis aux normes relatives ä la qualité acoustique des constructions, 

dont celles situées dans les zones B, C et D des plans de développement ä long terme des aéroports 

régionaux, le formulaire Dn devra être joint ä la demande de permis. 

o Permis d'urbanisation  • Lot n°  -

 

o Bien comportant un arbre — arbuste - une haie remarquable 

o Site ä réaménager, site de réhabilitation paysagère et environnementale, périmètre de 

remembrement urbain, de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine, zone d'initiative 

privilégiée : ... 

Pour la région de langue française, en application du Code wallon du Patrimoine 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - inscrit sur la liste de sauvegarde 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - classé 

o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - soumis provisoirement aux effets 

du classement 
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o site - site archéologique - monument - ensemble architectural - figurant sur la liste du patrimoine 
immobilier exceptionnel 

o zone de protection 

o bien repris pastillé ä l'inventaire régional du patrimoine 

o bien relevant du petit patrimoine populaire qui bénéficie ou a bénéficié de l'intervention 

financière de la Région 

o bien repris ä l'inventaire communal 

o bien visé ä la carte archéologique pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification de la structure portante d'un bâtiment antérieur au XXe siècle 

o bien visé ä la carte archéologique, pour autant que les actes et travaux projetés impliquent une 

modification du sol ou du sous-sol du bien 

o bien visé par un projet dont la superficie de construction et d'aménagement des abords est 
égale ou supérieure ä un hectare 

Cadre 6— Liste et motivation des dérogations et écarts 

Lorsque la demande implique une dérogation au plan de secteur ou aux normes du guide régional 

d'urbanisme, ou un écart ä un schéma, ä une carte d'affectation des sols, aux indications d'un guide 
d'urbanisme, ou au permis d'urbanisation, la justification du respect des conditions fixées par les 
articles D.IV.5 ä D.IV.13. du CoDT 

Cadre 7 - Code de l'Environnement 

La demande comporte (joindre en annexe): 

o Une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement 

o Une étude d'incidences sur l'environnement 

Cadre 8— Décret relatif ä la gestion des sols 

Vérifier les données relatives au bien inscrites dans la banque de données au sens du décret du  ier 
mars 2018 relatif ä la gestion et ä l'assainissement des sols. 

Joindre en annexe le formulaire, dûment complété et accompagné des documents requis, tel que 
visé en annexe 8 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif ä la gestion et ä 
l'assainissement des sols. 
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n 
D 

Cadre 9 - Décret relatif ä la voirie communale : création, 
modification ou suppression de voirie(s) communale(s) 

o Non 

o Oui : description succincte des travaux  

Joindre en annexe le contenu prévu par l'article 11 du décret du 6 février 2014 relatif ä la voirie 

communale ou l'autorisation définitive en la matière. 

Cadre 10— Réunion de projet 

La demande comporte (joindre en annexe) : 

o Le procès-verbal non décisionnel de la réunion lorsqu'une réunion de projet a été réalisée 
o La preuve de la demande d'une réunion de projet obligatoire en vertu du CoDT, si cette réunion 

de projet a été sollicitée et qu'elle ne s'est pas tenue dans les 20 jours de la demande 

Cadre 11 - Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer en quatre exemplaires (+ 1 exemplaire par avis ä solliciter) est la 
suivante : 

III un plan de situation du bien précité figurant l'orientation, les voies d'accès, avec indication 
de leur statut juridique et leur dénomination, et indiquant les biens environnants dans un 
rayon de 100 mètres ä partir de chaque limite de ce bien ; 

D un reportage photographique en couleurs indiquant les immeubles et voiries environnants 
dans un rayon de 50 mètres des limites de la parcelle concernée ; 

111 un plan d'implantation établi ä l'échelle 1/200' ou 1/500e, donnant la situation existante et 
sur lequel figurent : 

le bien immobilier et ses dimensions ; 

l'orientation ; 

la voirie contiguë avec indication de la largeur et du nom; 

s'il s'agit d'une construction, reconstruction ou transformation avec agrandissement, les 

immeubles existants sur la parcelle et sur les parcelles voisines avec indication cotée de 

leur implantation ; 

le relief du sol et les plantations existantes ; 

l'indication numérotée des prises de vues du reportage photographique ; 

n s'il s'agit d'une construction, reconstruction ou transformation avec agrandissement, le 

dessin des profils cotés des constructions voisines ; 

n le relevé des servitudes actives et passives grevant le bien ; 

E] un plan schématique établi ä l'échelle 1/50' ou 1/100', sur lequel figurent : 
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n s'il s'agit d'une construction, reconstruction ou transformation avec agrandissement, 

l'implantation, le nombre d'étages et la hauteur, la largeur et la profondeur proposées 

des bâtiments projetés, la destination des parties du bien qui ne seront pas bâties ou ne 

seront pas affectées par les travaux projetés (zone de recul, espaces de cours et jardins, 

garage, etc.) avec indication de leurs dimensions ; le cas échéant, les bâtiments ä 

démolir et les plantations ä supprimer ; la voirie et les plantations projetées ; 

D s'il s'agit de travaux de restauration visés ä l'article D.IV.4, 16°, les éléments visés au 

point précédent ainsi que l'indication des travaux projetés et la mise en évidence de leur 

impact sur le bien protégé et l'objet de la protection ; 

D s'il s'agit d'une démolition : l'implantation et les dimensions de l'immeuble ä démolir ; 

E s'il s'agit de créer un nouveau logement dans une construction existante : l'indication du 

nombre de logements, leur superficie, leur situation dans la construction existante, les 

coupes et les élévations ; 

s'il s'agit d'une transformation sans agrandissement, le nombre d'étages et la hauteur, 

la largeur et la profondeur des bâtiments existants, la destination des locaux, les coupes 

et les élévations ; 

1111 s'il s'agit d'une modification de la destination de tout ou partie d'un bien, visée ä l'article 

D.IV.4, 7
0, l'indication des parties visées, de la destination actuelle et de la destination 

en projet ; 

D s'il s'agit de la modification de la répartition des surfaces de vente et des activités 

commerciales au sens de l'article D.IV.4, 8°, les surfaces existantes et projetées des 

établissements commerciaux et le type d'établissements commerciaux existants et 

projetés ; 

3 s'il s'agit de l'utilisation d'un terrain pour le placement d'une ou plusieurs installations 

fixes : la situation, la nature, le nombre et les dimensions des installations ä placer ; 

D s'il s'agit du placement d'une enseigne ou d'un dispositif de publicité : la situation, la 

nature et les dimensions de l'enseigne ou du dispositif de publicité ; 

E s'il s'agit d'un boisement ou de la culture de sapins de Noel : la situation et la superficie 

de la partie ä boiser et l'indication des essences; 

E s'il s'agit d'un déboisement : la situation et la superficie de la partie ä déboiser, 

l'indication des essences; 

D s'il s'agit d'un abattage d'arbres isolés ä haute tige plantés dans une zone d'espace vert 

prévue par le plan de secteur ou un schéma d'orientation local en vigueur, d'un abattage 

de haies ou d' allées, d'un abattage, d'actes qui portent préjudice au système racinaire 

ou de la modification de l'aspect d'arbres, d'arbustes ou de haies remarquables : la 

situation, le nombre et l'essence des arbres ou haies ä abattre ou ä modifier ; 

Ei  s'il s'agit d'une modification sensible du relief du sol: une coupe en longueur et en 

largeur du relief ä réaliser coté par rapport au niveau du sol actuel, le cubage 

approximatif des terres ä déplacer ; 

D s'il s'agit du défrichement ou d'une modification de la végétation de toute zone dont le 

Gouvernement juge la protection nécessaire : la situation et la superficie de l'espace ä 

défricher ou dont la végétation est ä modifier, la nature de la végétation ; 

D s'il s'agit de l'établissement d'un dépôt de véhicules usagés, de mitrailles, de matériaux 

ou de déchets : l'implantation du dépôt, sa superficie et sa hauteur, la nature des 
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matériaux ou déchets ä déposer ; la nature des matériaux ou déchets ä déposer ; le type 
de clôture et l'emplacement de celle-ci. 

Ei  s'il s'agit de l'utilisation habituelle d'un terrain pour le placement d'une ou plusieurs 
installations mobiles : la situation et la superficie de l'espace ä utiliser ; le genre et le 
nombre d'installations mobiles ä placer ; 

Ei  s'il s'agit d'un lotissement : la superficie ä lotir, les objectifs poursuivis, le nombre de lots 
et la superficie de ceux-ci, un plan masse représentant l'urbanisation projetée et 
figurant, ä titre indicatif, le parcellaire projeté ainsi que l'occupation projetée de la 
parcelle, représentée sur un plan dressé ä l'échelle de 1/500e ou de 1/250e et qui figure : 

III l'affectation, l'implantation et le gabarit des constructions projetées et, le cas 
échéant, des voiries ; 

III le cas échéant, les fonctions complémentaires, les espaces publics et les 
constructions ou équipements publics ou communautaires projetés; 

Li les zones capables de bâtisse cotées ; par zone capable de bâtisse, on entend 
la zone qui comporte le ou les volumes principaux et secondaires destinés ä 
l'affectation de la zone concernée, sans préjudice des volumes annexes 
isolés ; 

n l'aménagement maintenu ou projeté en dehors des zones capables de 
bâtisse ; 

iii le niveau d'implantation de la voirie de desserte, ses aménagements et ses 
équipements, ainsi que, le cas échéant, les modifications projetées et cotées 
qui s'y rapportent ; 

3 au moins une coupe significative longitudinale et une coupe significative 
transversale cotées du relief du sol, par cent mètres de voiries, ainsi que, le 
cas échéant, les modifications projetées et cotées qui s'y rapportent. 

Les plans sont numérotés et pliés au format standard de 21 sur 29,7 centimètres. 

Cadre 12 - Signatures 

Je m'engage ä solliciter les autorisations ou permis imposés, le cas échéant, par d'autres lois, décrets 
ou règlements. 

Signature du demandeur ou du mandataire 
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Extrait du Code du Développement Territorial 

Art. D.IV.33 

Dans les vingt jours de la réception de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de 

certificat d'urbanisme n° 2 : 

1° si la demande est complète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué envoie un accusé de réception au demandeur. Il en envoie une copie ä son 

auteur de projet; 

20 si la demande est incomplète, le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin, ou le 

fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par envoi, un relevé des pièces manquantes et précise 

que la procédure recommence ä dater de leur réception. Il en envoie une copie ä son auteur de 

projet. Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; ä défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète ä deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il délègue ä cette fin n'a pas envoyé au  

demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa  ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä  

l'alinéa 1er, 2° dans le délai de vingt jours, la demande est considérée comme recevable et la  

procédure est poursuivie si le demandeur adresse au fonctionnaire délégué une copie du dossier 

de demande qu'il a initialement adressé au collège communal, ainsi que la preuve de l'envoi ou du  

récépissé visé ä l'article D.IV.32. Le demandeur en avertit simultanément le collège communal. À 

défaut d'envoi de son dossier au fonctionnaire délégué dans les trente jours de la réception de  

l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 visés ä l'article 

D.IV.32, la demande est irrecevable. Lorsque, dans le même délai de trente jours, le collège 

communal n'a pas informé par envoi le fonctionnaire délégué du délai dans lequel la décision du 

collège communal est envoyée, le fonctionnaire délégué détermine lui-même ce délai sur base du 

dossier et des consultations obligatoires. Ce délai s'impose au collège communal, qui en est averti 

par envoi. 

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au demandeur l'accusé de réception visé ä l'alinéa 

ier,  10  ou le relevé des pièces manquantes visé ä l'alinéa  ier,  2° dans le délai de vingt jours, la 

demande est considérée comme recevable et la procédure est poursuivie. 

Art. R.IV.30-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente, le demandeur peut produire les plans ä une 
autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente peut solliciter la production de documents 
complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, 

alinéa 1', 20 . 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 14 et 15 visées ä l'article R.IV.30-1. 
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Les communes peuvent adapter les annexes 14 et 15 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du demandeur, 

elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa  ier,  2°. Le 

nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. L'autorité 

compétente peut demander l'exemplaire supplémentaire sur support informatique en précisant le 

format du fichier y relatif. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 

développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 

par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie, si la demande est introduite auprès d'un 

fonctionnaire délégué, ou par la commune, si la demande est introduite auprès d'une commune, 

qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 

dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW ou la commune peut également communiquer 

vos données personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW ou la commune estime de bonne 

foi qu'une telle divulgation est raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure 

légale, pour les besoins d'une procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 

permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 

forme minimisée permettant au SPW ou ä la commune de savoir qu'un permis ou certificat 

d'urbanisme vous a été attribué et qu'il est périmé. 

Si la demande est introduite auprès d'un fonctionnaire délégué : 

Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès du fonctionnaire 

délégué. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 

pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 

vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 

suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 

Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 

E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 

sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 
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Si la demande est introduite auprès d'une commune: Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès Vous pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information 
qui vous concerne en contactant le responsable du traitement, le Délégué ä Postale suivante : .......................... 

données (ou Data Protection Officer- DPO) via courriel á l'adresse suivante : .. ........ 

.................................................................................................................. 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW lorsque la demande 
est introduite auprès du fonctionnaire délégué, ou de la commune lorsque la demande est 
introduite auprès de la commune, vous pouvez introduire une réclamation sur le site  internet  de l' 
Autorité de protection des données (APD) : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ 
ou 

contacter l'Autorité de protection des données pour introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 
35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via l'adresse courriel : ba.be 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Amé gement du Territoire, 

Carlo  D NT01\110 

de la commune. 

sur un traitement 
la protection des 

............. ou ä l'adresse 

................. 



Wallonie 

Mesdames, Messieurs, 

En réponse ä votre demande de certificat d'urbanisme n° 1 réceptionnée en date du  relative ä un bien sis ä ...rue  cadastré division... section  n°  et appartenant ä , nous avons l'honneur de vous adresser ci-après les informations visées aux articles D.IV.1, § 3, 1° et D.IV.97 du Code du Développement Territorial (ci-après le Code) ; 

(1) (2) Le bien en cause : 

10  se trouve en zone (+ carte d'affectation des sols/périmètre/tracé/mesures d'aménagement/prescriptions supplémentaires)  au plan de secteur de adopté par du...; + prescriptions applicables pour le bien (articles D.II.24 et suivants du Code) ; 

2' est soumis, en tout ou en partie, pour des raisons de localisation, ä l'application d'un guide régional d'urbanisme; 

3' est situé en au regard du projet de plan de secteur adopté par ...du...; 

4' est situé en au regard d'un schéma de développement pluricommunal, d'un schéma de développement communal , d'un schéma d'orientation local, d'un projet de schéma de développement pluricommunal, d'un projet de schéma de développement communal , d'un projet de schéma d'orientation local, d'un guide communal d'urbanisme, d'un projet de guide communal d'urbanisme ou d'un permis d'urbanisation ; 

5' est soumis au droit de préemption ou repris dans les limites d'un plan d'expropriation (+ selon le cas, désignation des bénéficiaires du droit de préemption ou du pouvoir expropriant/date de l'arrêté du Gouvernement correspondant); 

1 



a)  situé  dans  un périmètre  de site  ä 

60  est : réaménager,  de  réhabilitation  paysagère

 et  environnementale,
 

de  remembrement 
urbain,  de  revitalisation urbaine ou  de  rénovation urbaine visés respectivement aux 

articles D.V.1, DN.7, DN.9, D.V.12 ou D.V.13  du Code; 

b) inscrit  sur la  liste  de  sau arde du Code  wallon  du  Patrimoine ; 

c)visés  par  une procédure  de  classement ou classés,  au  senS  du  même  Code; 

d) situé  dans  une  zone de  protection  du  même  Code; 

e)visé  ä la carte  archéologique  au sens du  même  Code; 

f) dans la  région  de  langue  allemande, fait  l'objet d'une mesure  de  protection  en  vertu  de la 

g)repris  au  titre  de  bien repris  pastille 

; 
ä  l'inventa

ire régional  du  patrimoine, 
repris  ä  l'inventaire 

législation relative  au  patrimoine  

communal ou  relevant du  petit patrimoine  populaire  qui bénéficie ou  a  bénéficié  de  l'intervention 

financière  de la  Région,  au sens du Code  wallon  du  Patrimoine 

70  bénéficie ou  non  d'un équipement 
d'épuration  des  eaux usées  et  d'un accès  ä  une voirie équipée  en 

eau,  électricité, pourvue d'un revêtement  solide et  d'une largeur suffisante, compte tenu  de la  situation 

des  lieux; 

8'  est  exposé ä  un risque d'accident  majeur, ä  un risque  naturel  ou  ä  une contrainte 
géotechnique 

majeurs ou s'il est situé  dans  une réserve  naturelle domaniale  ou agréée, une réserve forestière ou  dans 

un  site Natura 2000,  s'il comporte une cavité souterraine d'intérêt sdentifique ou une  zone  humide 

d'intérêt biologique,  au sens de  l'article  .1V.57, 2' ä 
40; 

9°  est repris  dans le plan  relatif  ä  l'habitat  permanent. 

(1) (2) Les  données relatives  au  bien inscrites  dans la  banque  de  données  au sens de  l'article  11 du 

décret  du ier mars 2018  relatif  ä la  gestion  et ä  l'assainissement
 des sols  sont  les  suivantes : 

....................................... ; 

(1) (2)  Autres renseignements relatifs  au  bien : ... • 

Les informations et prescriptions contenues dans le présent  certificat 

d'urbanisme ne restent valables Observation 

A............ le .................................. 
que pour autant que la situation de droit ou de fait du bien en cause ne soit pas modifiée. 

Pour le Collège, 

Le Bourgmestre, 

Le Directeur général, 
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(1) Biffer ou effacer les mentions inutiles. 

(2) Compléter. 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Am agement du Territoire, 

Carlo  DI ANTONIO 
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(1) Permis d'urbanisme — permis d'urbanisme de constructions groupées — permis d'urbanisation 

— modification d'un permis d'urbanisation — certificat d'urbanisme n°2. 

Nom, prénom du ou des demandeurs : 

Nom, prénom de l'auteur de projet : 

Objet de la demande 

Adresse et références cadastrales du terrain concerné par le projet : 

Référence du dossier: 

RELEVE DES PIECES MANQUANTES 

 

1 

er 
de Waionie 

Ii 



Les pièces suivantes sont manquantes :  

3  

T. 

3 

Li 

Documents complémentaires jugés indispensables à la compréhension du projet : 

Li 

Nombre d'exemplaires supplémentaires demandés par l'autorité compétente : 

3 

La procédure recommencera ä la date de réception de ces pièces. 

Le demandeur dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la demande; à défaut, la 

demande est déclarée irrecevable. Toute demande qualifiée d'incomplète à deux reprises est 

déclarée irrecevable. 

Extrait du Code du Développement Territorial 
Art. R.IV.26-3. 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente ou de la personne qu'elle délègue en vertu de 

l'article D.IV.33 ou du fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des 

demandes de permis visées aux articles D.I1.54, D.IV.25 et D.V.16, le demandeur peut produire les 

plans ä une autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article 

D.IV.33 ou le fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de 

permis visées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 

1er, 2°. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 4 ä 11 visées ä l'article R.IV.26-1. 
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Les communes peuvent adapter les annexes 4 ä 11 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article D.IV.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du demandeur, 

elle le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 1er, 20. Le 

nombre de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. 

L'autorité compétente ou la personne qu'elle délègue en vertu de l'article DAV.33 ou le 

fonctionnaire délégué lorsqu'il est l'autorité chargée de l'instruction des demandes de permis visées 

aux articles D.II.54., D.IV.25 et D.V.16 peut inviter le demandeur ä communiquer l'exemplaire 

supplémentaire sur support informatique en précisant le format du fichier y relatif. 

Art. R.IV.30-3 

Moyennant accord préalable de l'autorité compétente, le demandeur peut produire les plans ä une 

autre échelle que celles arrêtées. 

À titre exceptionnel, l'autorité compétente peut solliciter la production de documents 

complémentaires si ceux-ci sont indispensables ä la compréhension du projet. Ces documents 

complémentaires sont mentionnés dans le relevé des pièces manquantes visé ä l'article D.IV.33, alinéa 

1er, 2'. 

Le nombre d'exemplaires ä fournir est fixé dans les annexes 14 et 15 visées ä l'article R.IV.30-1. 

Les communes peuvent adapter les annexes 14 et 15 dans le cadre de l'application de la 

réglementation relative ä la protection des données personnelles qui les concerne et pour cette seule 

fin, et ajouter au formulaire adapté le nom de la commune et son logo. 

Lorsque l'autorité compétente sollicite des exemplaires supplémentaires auprès du demandeur, elle 

le mentionne dans le relevé des pièces manquantes visé ä D.IV.33, alinéa 1er, 2°. Le nombre 

de ces exemplaires complémentaires ne peut dépasser celui des avis ä solliciter. L'autorité 

compétente peut demander l'exemplaire supplémentaire sur support informatique en précisant le 

format du fichier y relatif. 

(1) Le fonctionnaire délégué 

(1) Le Directeur général, 
Le Bourgmestre, 
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(1) la personne 
déléguée 

(1) Biffer les mentions 
inutiles 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du 
Gouvernement 

wallon du 

Le 
IVIinistre-President, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de VA 
agement du 

Territoire, 

Car/0
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Wallonie 

SPW 
ervice public 

de Wallonie 

Introduction d'un recours Par le demandeur °u e 
Collège communal ou le Fonctionnaire délégué 

Ce formulaire doit être envoyé ä l'adresse suivante : 

DG04 — Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Energie 

A l'attention du Directeur général 

Rue des Brigades d'Irlande, 1 

B — 5100 JAMBES 

CADRE  RESERVE  A LA DG04 

Demandeur 

Objet de la demande 

Référence dossier 
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Décision contre laquelle le recours est introduit : 
(1) Permis d'urbanisme - Permis d'urbanisme de constructions groupées — Permis d'urbanisation — 

Modification d'un permis d'urbanisation —Certificat d'urbanisme n'"2 

Décision prise par: 

(1) le collège communal de la commune de  — le fonctionnaire délégué de la 

direction extérieure de de la DG04 

(2) Date de la décision : .../... /.... 

(2) Date ä laquelle la décision du fonctionnaire délégué devait être envoyée : .../... /.... 

(2) Date de la réception de la décision par le requérant: ../.. /.... 

Cadre 1— Auteur du recours 

Remplissez le cadre qui vous concerne parmi les cas suivants. 

Demandeur - Personne physique 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n°  boîte  

Code postal • Commune • Pays •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Demandeur - Personne morale 

Dénomination ou raison sociale :  

Forme juridique •  

Numéro d'entreprise -  

Adresse  

Rue • n°  boîte  Pays •  

Code postal • Commune •  

Téléphone - Fax •  

Courriel •  

Personne de contact  

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  
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Collège communal de  

(1) Demandeur du permis ou du certificat (Art. D.IV. 63 du CoDT)— Recours contre une décision du 

fonctionnaire délégué (Art. D.IV.64) 

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune •  

Téléphone • Fax -  

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Fonctionnaire délégué de la direction extérieure de de la DG04 

Nom • Prénom •  

Adresse  

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune •  

Téléphone • Fax •  

Courriel •  

Personne de contact 

Nom • Prénom •  

Qualité -  

Téléphone • Fax •  

Courriel -  

Informations complémentaires : 

Êtes-vous représenté par un avocat ou par une autre personne ?  

Ei  oui 
NA / Mme 

Nom • Prénom •  

Qualité  

Adresse  

riNon  

(1) Biffer ou effacer (les) mentions inutile(s) 
(2) A biffer ou effacer si ce n'est pas le cas 
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Cadre 2— Identification du projet 

Objet de la demande :  

Adresse du bien : 

Rue • n° boîte  

Code postal • Commune •  

Références cadastrales : Division Section n° exposant 

Cadre 3— Motivations 

Pourquoi n'êtes-vous pas d'accord avec la décision ? 

Cadre 4- Annexes ä fournir 

La liste des documents ä déposer est la suivante : 

ci soit une copie des plans de la demande de permis, soit une copie des plans de la demande de 

certificat d'urbanisme n°2, soit la demande de certificat d'urbanisme n°2 lorsque la demande 

initiale ne contient pas de plans (ä déposer en quatre exemplaires) 

n une copie de la décision dont recours si elle existe 

n tout document que vous jugez utile pour appuyer le recours 

Cadre 5— Signature 

Je sais que j'introduis un recours en réformation, que la demande va être réexaminée dans son 

intégralité et que la décision qui sera prise se substituera ä celle contre laquelle je vais en recours. 

Signature du requérant ou de son mandataire ou de son représentant 
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EXTRAITS DU CODE DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

Art. D.IV.63 

§1er. Le demandeur peut introduire un recours motivé auprès du Gouvernement par envoi ä 

l'adresse du directeur général de la DG04 dans les trente jours: 

1° soit de la réception de la décision du collège communal visée ä l'article D.IV.46 et DIV.62; 

2' soit de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée ä l'article D.IV.47, §1er ou §2; 

3° soit de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée ä l'article D.IV.48; 

4° soit, en l'absence d'envoi de la décision du fonctionnaire délégué dans les délais visés 

respectivement aux articles D.IV.48 ou D.IV.91, en application de l'article D.IV.48, ä dater du jour 

suivant le terme du délai qui lui était imparti pour envoyer sa décision. 

Le recours contient un formulaire dont le modèle est fixé par le Gouvernement, une copie des 

plans de la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n°2 ou une copie de la demande de 

certificat d'urbanisme n°2 si elle ne contient pas de plan, et une copie de la décision dont recours si 

elle existe. 

§2. Dans les cas visés ä l'article D.IV.47, §1er et §3, lorsque le permis est réputé refusé ou le 

certificat d'urbanisme n°2 est réputé défavorable, le Gouvernement invite le demandeur ä lui 

confirmer qu'il souhaite que sa demande soit instruite. La demande du Gouvernement est envoyée 

dans les quinze jours de l'échéance du délai visé ä l'article D.IV.47, §1er ou §3. 

Le demandeur envoie la confirmation ainsi que quatre copies des plans de la demande de permis 

ou de certificat d'urbanisme n°2, ou quatre copies de la demande de certificat d'urbanisme n°2 si elle 

ne contient pas de plan, dans les trente jours de l'envoi de la demande du Gouvernement. 

Lorsque le demandeur envoie la confirmation dans le délai imparti, les délais d'instruction et de 

décision courent ä dater de sa réception. À défaut d'envoi de la confirmation dans le délai imparti ou 

lorsque le demandeur ne souhaite pas que sa demande soit instruite, le dossier est clôturé. 

A défaut d'envoi de la demande du Gouvernement dans le délai visé ä l'alinéa 1er, le demandeur 

peut, d'initiative, inviter le Gouvernement ä instruire son recours. Lorsque le demandeur invite le 

Gouvernement ä instruire son recours, les délais d'instruction et de décision courent ä dater de la 

réception de cette demande. 

§3. Dans le cas visé ä l'article D.IV.47, §2, ä défaut d'envoi de la décision par le fonctionnaire 

délégué, le Gouvernement envoie au demandeur une copie de la décision dans les vingt jours de 

l'échéance du délai visé ä l'article D.IV.47, §2. Simultanément, si le permis ou le certificat 

d'urbanisme n°2 est refusé ou défavorable, ou est accordé assorti d'une charge ou d'une condition 

ou lorsque sont exigées les garanties financières visées ä l'article D.IV.60, alinéa 2, le Gouvernement 

invite le demandeur ä lui confirmer qu'il souhaite que sa demande soit instruite. Si le permis est 

accordé sans charge ni condition, le dossier est clôturé. 

Le demandeur envoie la confirmation ainsi que quatre copies des plans de la demande de permis 

ou de certificat d'urbanisme n°2, ou quatre copies de la demande de certificat d'urbanisme n°2 si elle 

ne contient pas de plan, dans les trente jours de l'envoi de la demande du Gouvernement. 

Lorsque le demandeur envoie la confirmation dans le délai imparti, les délais d'instruction et de 

décision courent ä dater de sa réception. À défaut d'envoi de la confirmation dans le délai imparti ou 

lorsque le demandeur ne souhaite pas que sa demande soit instruite, le dossier est clôturé. 
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A défaut d'envoi de la demande du Gouvernement dans le délai visé ä l'alinéa 1er, le demandeur 

peut, d'initiative, inviter le Gouvernement ä instruire son recours. Lorsque le demandeur invite le 

Gouvernement ä instruire son recours, les délais d'instruction et de décision courent ä dater de la 

réception de cette demande. 

Art. D.IV.64 

Le collège communal, lorsqu'il n'est pas le demandeur, peut introduire un recours motivé auprès 

du Gouvernement dans les trente jours de la réception de la décision du fonctionnaire délégué visée 

aux articles D.IV.48 ou D.IV.91 prise en application de l'article D.IV.48 octroyant un permis ou un 

certificat d'urbanisme n°2. Le recours est envoyé simultanément au demandeur et au fonctionnaire 

délégué. 

Art. D.IV.65 

Le fonctionnaire délégué peut, dans les trente jours de sa réception, introduire un recours motivé 

auprès du Gouvernement contre le permis ou le certificat d'urbanisme n°2: 

1' lorsque la décision du collège communal est divergente de l'avis émis par la commission 

communale dans le cadre d'une consultation obligatoire de celle-ci; 

2° en l'absence de commission communale, lorsqu'à l'occasion de l'enquête publique organisée en 

application du Code, ont émis des observations individuelles et motivées relatives au projet durant 

ladite enquête et que ces observations ne sont pas rencontrées par la décision du collège soit: 

a) vingt-cinq personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé 

s'il s'agit d'une commune comptant moins de dix mille habitants; 

b) cinquante personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé 

s'il s'agit d'une commune comptant de dix mille ä vingt-cinq mille habitants; 

c) cent personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé s'il 

s'agit d'une commune comptant de vingt-cinq mille ä cinquante mille habitants; 

d) deux cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé 

s'il s'agit d'une commune comptant de cinquante mille ä cent mille habitants; 

e) trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où le projet est situé 

s'il s'agit d'une commune comptant plus de cent mille habitants. 

Le permis ou le certificat d'urbanisme n°2 reproduit le présent article. 

Le recours est envoyé simultanément au collège communal et au demandeur. Une copie du 

recours est envoyée ä l'auteur de projet. 

Art. D.IV.66 

Dans les dix jours ä dater de la réception du recours, le Gouvernement ou la personne qu'il délègue ä 

cette fin transmet : 

1' ä la personne qui a introduit le recours ou au demandeur qui souhaite que sa demande soit 

instruite, un accusé de réception qui précise la date ä laquelle a lieu l'audition par la commission 

d'avis sur les recours; 
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2° aux autres parties une copie du dossier de recours et l'invitation ä l'audition précitée. 

Le Gouvernement 
sollicite l'avis de la commission et, dans les quarante-cinq jours ä dater de la 

réception du recours, invite ä se présenter ä l'audition le demandeur, le collège 
communal, le 

fonctionnaire 
délégué ou leurs 

représentants, 
l'administration ainsi que la commission d'avis. 

Au plus tard dix jours avant la tenue de l'audition, 
l'administration 

envoie aux personnes ou 

instances invitées une première analyse du recours sur la base des éléments versés au dossier ä ce 

stade de la procédure ainsi que le cadre dans lequel s'inscrit le projet, ä savoir : 

1° la situation et, le cas échéant, les dérogations ou les écarts au plan de secteur, aux schémas, ä la 

carte d'affectation des sols, aux guides d'urbanisme ou ä un permis 
d'urbanisation; 

2° l'inscription du bien immobilier sur la liste de sauvegarde, s'il est classé ou soumis 
provisoirement 

aux effets du classement en vertu du Code wallon du patrimoine ou en vertu de la législation 

applicable en région de langue allemande, sa situation dans une zone de protection visée ä l'article 

209 du même Code, sa localisation dans un périmètre visé aux articles D.V.I, D.V.7, ou D.V.9, dans un 

plan 
d'expropriation ou si le bien est visé ä l'article D.IV.57. 

Lors de l'audition, les personnes ou instances invitées peuvent déposer au dossier, après l'avoir 

exposée, une note de motivation ou toute pièce 
complémentaire 

qu'elles jugent utile. 

Dans les huit jours de la tenue de l'audition, la commission d'avis transmet 
simultanément 

son avis ä 

l'administration et au Gouvernement. À défaut, l'avis est réputé favorable ä l'auteur du recours. 

Le Gouvernement 
peut arrêter les modalités d'instruction des recours. 

Art. D.IV .67 

Dans les soixante-cinq jours ä dater de la réception du recours, 
l'administration 

envoie au 

Gouvernement une proposition motivée de décision et en avise le demandeur. 

Dans les trente jours de la réception de la proposition de décision ou, ä défaut, dans les nonante-cinq 

jours ä dater de la réception du recours, le Gouvernement 
envoie simultanément 

sa décision au 

demandeur, au collège 
communal et au fonctionnaire 

délégué. 

À défaut de l'envoi de la décision du Gouvernement au demandeur dans le délai imparti, la décision 

dont recours est confirmée. 

Art. D.W.68 

Le cas échéant, le Gouvernement 
exécute les mesures 

particulières de publicité par l'entremise de 

la commune ou sollicite l'avis des services ou commissions qu'il juge utile de consulter ou dont la 

consultation 
obligatoire n'a pas été réalisée. Dans ce cas, les délais de décision sont prorogés de 

quarante jours. Le Gouvernement en avise le demandeur. 



Art. D.IV.69 

Des plans modificatifs, accompagnés d'un complément corollaire de notice d'évaluation préalable 
des incidences ou d'étude d'incidences, peuvent être introduits conformément ä l'article D.IV.42 
lorsque le recours a pour objet une décision du fonctionnaire délégué prise en vertu de l'article 
D.IV.22 ou en l'absence de celle-ci. Dans ce cas, les délais d'instruction et de décision prennent cours 
ä dater de la réception des plans modificatifs. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 
développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 
par la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 
Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 
dans le CoDT, et particulièrement son livre IV. Le SPW peut également communiquer vos données 
personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW estime de bonne foi qu'une telle divulgation est 
raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure légale, pour les besoins d'une 
procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le permis ou le certificat d'urbanisme est valide. Pour les 
permis ou certificats d'urbanisme périmés, les données électroniques seront conservées sous une 
forme minimisée permettant au SPW de savoir qu'un permis ou certificat d'urbanisme vous a été 
attribué et qu'il est périmé. 

Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de l'inspecteur 
général du Département de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 
pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 
vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 
suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 
Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 
E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 
sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW, vous pouvez 
introduire une réclamation sur le site  internet  de l'Autorité de protection des données (APD) : 
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https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ ou contacter l'Autorité de protection des données pour 
introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via 
l'adresse courriel : contact@apd-gba.be  

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Am " agement du Territoire, 

Carlo  PIANTONlO 
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Service public 
de Wallonie 

Wallonie 

FORMULAIRE DE DÉCLARATION D'INTENTION 

D'ALIÉNER UN DROIT RÉEL SOUMIS AU DROIT DE 

PRÉEMPTION 

A envoyer aux adresses suivantes avec copie du compromis ou du projet d'acte d'aliénation : 

1) Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 
de l'Energie 

Direction de l'aménagement opérationnel et de la ville 

Rue des Brigades d'Irlande, 1 
5100 Jambes 

2) Commune dans laquelle se situe le bien ä aliéner 

3) En cas de vente publique avec exercice de la faculté de surenchère, au bénéficiaire du droit de 

préemption qui n'a pas renoncé ä l'exercice de son droit 

A. Identification du déclarant 

1. Remplir l'une des deux cases ci-après 

PERSONNE PHYSIQUE 

Nom: Prénom : 

Adresse : 

Rue N°: 

Code  postal : Commune 

Téléphone : Fax: 

E-Mail  : 

1\1° de "TVA  : 

Boîte : 
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PERSONNE MORALE 

Dénomination ou  raison sociale  : 

Forme juridique : 

Adresse  du  siège social 

Rue N°: 

Code  postal : Commune: 

Téléphone : Fax: 

E-Mail  : 

N° de TVA: 

Personne(s) dûment habilitée(s)  ä  représenter  la  personne morale 

Boîte : 

Nom: Prénom : 

Qualité : Administrateur délégué 

Autre (préciser) : 

2. A remplir uniquement lorsque l'intervention d'un notaire/d'un officier public est requise 

volontairement ou par l'effet de la loi 

NOTAIRE/OFFICIERPUBLIC CHARGE DE LA PASSATION DE L'ACTE 

Nom: Prénom : 

Agissant en qualité de : 

Adresse : 

Rue N°: Boîte : 

Code  postal : Commune 

Téléphone : Fax: 

E-Mail  : 
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3. Pour les biens indivis, indiquez le(s) nom(s) de 'Ides) autre(s) coindivisaire(s) et sa (leur) quote-

part(s) 

Adresse(s) : 

B. Déclaration relative au bien 

Les préennpteurs peuvent visiter le bien (Voir article D.VI.25, §1er, alinéa 2, 80  du Code du 

Développement Territorial) 

1. Localisation 

Commune •  

Adresse éventuelle •  

Références cadastrales : 

Division / Section : N° Superficie totale 

2. Nature du droit réel 

Nature du droit réel qui constitue l'objet de la déclaration 

3. Description du bien 

Immeuble non bâti 

Immeuble bâti 

Superficie au sol du bâti 

Superficie de plancher 

Nombre de niveaux 

Locaux dans un immeuble indivis 

N° du lot Bâtiment Etage Quote-part des 

parties communes 

Nature du bien et superficie utile 

ou habitable 

     



4. Droits réels ou personnels grevant le bien 

Oui - non 

Oui, nature du (des) droit(s) : 

5. Urbanisme 

Destination urbanistique de la zone dans laquelle se trouve le bien 

Au plan de secteur 

Au schéma pluriconnmunal ou communal 

Situation au guide communal d'urbanisme 

Autre(s) 

6. Liste des permis de bâtir/d'urbanisme/d'urbanisme de constructions groupées/de lotir/ 
d'urbanisation 

Date et objet 

Certificats d'urbanisme obtenus dans les deux ans précédant la présente déclaration : 

En cas d'impossibilité de remplir les points 5 et/ou 6 et d'absence de réponse de l'administration 
communale, mentionnez fa date de l'envoi contenant la demande d'informations ou du récépissé de la demande d'informations auprès de l'administration communale et indiquez que les informations n'ont pas été données. 

C. Conditions de l'aliénation 

1. a) Vente de gré ä gré: 

Prix 

Modalités de paiement 

Contre-prestation et contrepartie éventuelles et évaluations de celles-ci : 

Rente viagère 

Montant annuel : 

Montant comptant : 

Bénéficiaire de la rente: 

Autres conditions 
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1.b) Vente publique (et vente publique suite ä surenchère) : Montant de la mise ä prix éventuelle: 
Jour, heure et lieu de la vente publique physique: Jour du début et de clôture des enchères de la vente publique 

dématérialisée : 
Autre(s) modalité (s) de la vente publique : 2. Echange 

Désignation du (des) bien(s) recu(s) en échange 
Montant de la soulte 

Propriétaire(s) 
contre-échangiste(s) 

3. Donation - Autre(s) droit(s) 

4. Conditions 

Le soussigné 
identifié sous A, déclare qu'un document 

identique a été envoyé, 
simultanément et par 

envoi recommandé ä la poste ou conformément ä l'article D.I.13 du CoDT, ä la Direction générale 

opérationnelle 
Aménagement du Territoire, 

Logement, Patrimoine et  Energie  du Service public de 

Wallonie et au Collège 
communal de la commune concernée, en vue de satisfaire aux dispositions de 

l'article D.VI.25 du Code du Développement 
Territorial. 

Nombre des annexes ............. 

Date et signature du déclarant ou de son mandataire 
(Si nécessaire, signature du notaire) 

............................. 

Protection des données 
L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère 

réglementaire. 
Conformément ä la 

réglementation en matière de protection des données et au Code du 

développement 
territorial (CoDT), les informations 

personnelles 
communiquées ne seront utilisées 

par la Direction générale 
opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Energie du Service public de Wallonie qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 
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Carlo PIANTONIO 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 

dans le CoDT, et particulièrement son livre VI. Le SPW peut également communiquer vos données 

personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW estime de bonne foi qu'une telle divulgation est 

raisonnablement nécessaire pour se conformer ä une procédure légale, pour les besoins d'une 

procédure judiciaire. 

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées ä des fins de marketing. 

Elles seront conservées aussi longtemps que le périmètre de préemption existera. 

Vous pouvez gratuitement rectifier vos données ou en limiter le traitement auprès de l'inspecteur 

général du Département de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Sur demande via un formulaire disponible sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie, vous 

pouvez gratuitement avoir accès ä vos données ou obtenir de l'information sur un traitement qui 

vous concerne. Le Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie en assurera le 

suivi. 

Monsieur Thomas Leroy 

Fonction : Délégué ä la protection des données du Service public de Wallonie 

E-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Pour plus d'informations sur la protection des données ä caractère personnel au SPW, rendez-vous 

sur l'ABC des démarches du Portail de la Wallonie. 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous n'avez aucune réaction du SPW, vous pouvez 

introduire une réclamation sur le site  internet  de l'Autorité de protection des données (APD) : 

https://www.autoriteprotectiondonnees.be/ ou contacter l'Autorité de protection des données pour 

introduire une réclamation ä l'adresse suivante : 35, Rue de la Presse ä 1000 Bruxelles ou via 

l'adresse courriel : contact@apd-gba.be 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement wallon du 

Le Ministre-Président, 

Willy BORSUS 

Le Ministre de l'Arne gement du Territoire, 



Wall  nie 

BPW 
rvce public 

de Wallonie 

FORMULAIRE DE DÉCLARATION SUR L'HONNEUR DU 

MONTANT DE L'INVESTISSEMENT A REALISER 

Art. D V1.50, §3 du CoDT 

A envoyer ä l'adresse suivante avec un plan financier', le permis délivré et les plans joints au 

permis délivré: 

Service public de Wallonie FISCALITE 
Avenue du Gouverneur Bovesse, 29 
5100 Namur 
Belgique 

A. Identification du déclarant 

1. Remplir l'une des deux cases ci-après 

PERSONNE PHYSIQUE 

Nom: Prénom : 

Adresse : 

Rue N°  : 

Code  postal : Commune 

Téléphone : Fax: 

E-Mail: 

Boîte: 

1  Le plan financier comporte le montant prévisionnel détaillé de l'investissement ä réaliser 

et renseigne ses sources de financement. Le plan financier est basé uniquement sur le 

projet qui fait l'objet du permis délivré, et est, le cas échéant, ventilé entre les parcelles 
ou parties de parcelle bénéficiant de la modification de destination et celles qui n'en 
bénéficient pas; cette ventilation est expliquée et justifiée. 
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PERSONNE MORALE 

Dénomination ou  raison sociale  : 

Forme juridique : 

Adresse  du  siège social 

Rue N°: 

Code  postal : Commune: 

Téléphone : Fax: 

E-Mail: 

Personne(s) dûment habilitée(s)  ä  représenter  la  personne morale 

Boîte : 

Nom: Prénom : 

Qualité : Administrateur délégué 

Autre (préciser) : 

B.Localisation du bien 

Commune •  

Adresse éventuelle •  

Références cadastrales : 

Division / Section : N° Superficie totale 

C.Révision (ou élaboration) du plan de secteur ä l'origine de la taxe 

Plan de secteur de  

Arrêté du Gouvernement wallon du ../../.... 

D. Montant de l'investissement ä réaliser (en euros) : 
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Je souhaite une réduction de la taxe sur les bénéfices résultant de la planification et je déclare sur 

l'honneur que le montant de l'investissement ä réaliser et le plan financier joint en annexe sont 

exacts. 

Nombre des annexes 

Date et signature du déclarant 

Suite de la procédure 

Art R.V1.50-1, § 4. Dès que le montant de l'investissement qui a donné lieu ä la réduction de la taxe 

est investi et au plus tard ä l'échéance des dix ans prenant cours ä dater du moment où la taxe est 

due, le redevable transmet les preuves de la réalisation de l'investissement ä l'agent visé ä l'alinéa 
ier . 

Ces preuves consistent en des paiements de factures relatives aux acquisitions, études, actes et 

travaux nécessaires au projet visé ä l'alinéa 2, tel qu'il est dans les faits réalisé sur les parcelles ou 

parties de parcelle bénéficiant de la modification de destination. 

Lorsque le montant de l'investissement qui a donné lieu ä la réduction de la taxe n'est pas 

totalement justifié, le montant de la réduction accordée est recouvré ä due concurrence auprès du 

redevable. 

Protection des données 

L'exigence de fourniture de données ä caractère personnel a un caractère réglementaire. 

Conformément ä la réglementation en matière de protection des données et au Code du 

développement territorial (CoDT), les informations personnelles communiquées ne seront utilisées 

par le Service public de Wallonie FISCALITE, qu'en vue d'assurer le suivi de votre dossier. 

Ces données ne seront communiquées qu'aux autorités, instances, commissions et services prévus 

dans le CoDT, et particulièrement son livre VI. Le SPW peut également communiquer vos données 

personnelles ä des tiers si la loi l'y oblige ou si le SPW estime de bonne foi qu'une telle divulgation est 
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raisonnablement
 nécessaire 

pour
 se  conformer ä  une 

procédure 
légale, ou pour  les  besos 

d'u in ne 

Ces  données
 ne  seront  ni  vendues  ni  utsées

 ä des  fins  de marketing.
 Elles 

seront  conservées jusqu'à 

justification  de la
 réalisation  de

 l'investissement, 
ou jusqu'à recouv

rement  total 
des  sommes  à 

procéd ure judiciaire. 

Vous  pouvez gratuitement 
recti

fier  vos  données ou  en

 limiter  le  traitement  auprès

 de
 l'Inspecteur 

récupérer, ou 
jusqu'à  la  fin d'une procédure 

judiciaire. 

général  du  Département
 de  l'Établissement

 et du  Contrôle

 du  Service 
public de  Wallonie 

FISCAUTE. 

Sur  demande  via  un formulaire 
disponible  sur  l' ABC  des

 démarches
 du  portail  de 

la  Wallonie, vous 

pouvez 
gratuitement 

avoir 
accès  ä vos

 données ou obtenir  de  l'information
 sur  un traitement 

qui 

MOUS  concerne.
 te  Délégué  à 

la  protection  des  données
 du Service 

public de  Wallonie
 en  assurera  le 

fonction -. 
Délégué  ä la  protection

 des  données  du 
Service 

public de  Wallonie suivi. 

rendez Monsieur
 Ihomas Leray 

Pour  plus  d'informations

 sur la  protection  des
 données  ä  caractère 

personnel  au  SPW, 
-vous 

E-mail  : dpo@spw.wallonie.be
 

Enfin, si dans le  mois  de  votre 

demande, vous n'avez  a de  protect 
une réaction  du  SPW, vous 

pouvez 

AB 
des  démarches

 du  Portail  de la  Wallonie.
 

introduire une 
réclamatio

 sur le site 
internet de l'  l'Autorité 

ion de  données 

sur  I 

(APD) : 

htt  s:
 wvvw.autorite 

rotectionclonnees.be 

ou  contacter 
l'Autorité  de  protection

 des  données  a 

l'adresse suivante :  35,
 Rue  de la

 PfeSSe  ä 1000  13111XelleS 
ou  'a  l'adresse 

courriel :

 

Ig2.--De_ 



raisonnablement 
nécessaire 

pour se conformer squ 
ä une proc

édure  légale, ou  pour les besoins

 

Ces  données ne seront 
ni 

vendues ni utilisées ä des  fins de marketing. 
Elles seront 

conservées 
ju'à 

justification 
de la rée  fin  d'une procéd 

sation de 
l'investisseme

nt, ou jusqu'à recouv

rement  total des 
sommes à 

procédure 
judiöaire. 

Vous  pouvez gratuitement 
recter 

vos données ou  en 

limiter le traitement  auprès 

de l' 
FISCAU

Inspecteur

E. 

récupérer, ou jusqu'à la 

ure
 judiciaire. 

général du Département  de 

l'Établissemen
t et du 

Contrôle 
du  Service public de Wallonie 

T 

Sur  demande via  un 
formulaire 

disponible 
sur l'ABC 

des démarches 
du  Portail 

de la Wallonie, 
vous 

pouvez
 gratuitement 

avoir  accès ä vos donn
ées ou 

obtenir de 
l'information sur un  traitement 

qui 

VOUS  concerne. Le Délégué ä 
la  protection 

des  données 
du Service 

public de Wallonie 
en 

assurera le 

Fonction .. 
Délégué ä la 

protection  des 
données du Service 

public 
de  Wallonie 

suivi. 

Monsieur  Thomas 
Leroy 

Pour  plus d'informations 

sur la protection 
des ous  pouv 

données ä 
caractère 

personnel au SPW, rendez-vous 

E-rnail : 
dpo@spw.wallo 

nie.be 

Enfin, si dans le mois de  votre 

demande, 
ous n'avez aucune réaction 

du SPW, 
nnées 

v
ez 

sur l'ABC des 
démarches 

du  porte" de la Wallonie.
 

introduire 
une 

réclamation  sur le 
site  internet

 de l' l'Autorité 

rotection 
des do  

htt s: 
www.autorite 

rotectiondonnees.be 

ou  contacter l'Autorité de 
protection 

e 
données ä 

l'adresse suivanteRue 
de la Presse 

ä 
1000  Bruxelles 

ou  via l'adresse 
courriel : c_ontac e  

lie...1-3e_ 

rnement wallon du 

Vu  pour 
'être annexé ä l'arrêté 

du  Gouve  

Le 
Ministre-Président, 

BORSUS 

Le Ministre de l'Arne 
agernent 

du  Territoire, 

Cari° I ANTONIO 
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